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Là question du MAROC AU POINT DE VUE INTERNATIONAL. 

Avoir rêvé la conquête de l'Europe, l'avoir tentée deux 
fois(l), n'avoir pas réussi à faire de la Médltérannée un 
lac islamique : tel fut le bilan de Tépopée musulmane. 

C'est que si le fanatisme religieux peut tenir lieu de 
patriotisme, il ne saurait être une raison d'Etat, et que 
pour n'avoir pas formé une nation, les Turcs et les Arabes 
n'ont pas su résister aux entreprises de leurs voisins. 

Aujourd'hui battus, déchus de leur splendeur passée, 
les uns ont été refoulés en Afrique, les autres sont sur le 
poiut d'être rejetés en Asie. L'Arabe a repris sa tradition 
de peuple pasteur et nomade, et garde des troupeaux, 
un long fusil en guise de houlette. Quant au Turc, alourdi 

(i) Eq 732 (bataille de Poitiers) et en 1529 et 1683 (sièges de Vienne), 
alors qu'à huit cents ans de distance, les Arabes et les Turcs sem- 
blaient vouloir établir leur supréo^atie sur toute TEurope méri- 
4ionale, 
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de graisse et bouffi de luxure, il a beaucoup perdu de 
son antique vertu guerrière, et parait devoir désormais 
borner ses prouesses à jouer les bandits dans les actes 
périodiques du drame arménien. 

L*Islam n'a plus la magnifique force d'expansion du 
début; partout aujourd'hui il est en recul; les empires 
qu'il avait fondés sont en décadence : le prophète a fait 
banqueroute. 

Il semble qu'après avoir été longtemps comme rayés de 
THistoirc, ce soit désormais le peu enviable privilège de 
ces peuples de civilisation musulmane de créer des 
« Questions » et la question d'Orient n'est pas encore 
résolue que déjà gronde à nos portos ce qu'on pourrait 
appeler la Question d'Occident. 

Elles marchent de front ; leurs causes sont identiques, 
leurs résultats sont semblables. 

Au premier abord, ces états aux institutions vermoulues 
apparaissent comme ne devant pas résister à la poussée 
des intérêts économiques et politiques d'une Europe avide 
de territoires à mettre en valeur, de richesses à exploiter. 

Par suite de la situation moyenâgeuse et anarchique 
dans laquelle ils sont restés, ils semblent irrémédiable- 
ment voués à servir de champ clos aux ambitions étran- 
gères, jusqu'au jour où la gangrène diplomatique ayant 
fait son œuvre, une anî[)utation est jugée nécessaire sinon 
un écartèlement morceau par morceau. 

En fait, la Turquie a déjà vu plus de la moitié de ses 
possessions européennes lui échapper. Qui oserait affirme! 
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que certaines puissances ne se seraient pas accommodées 
de quelque territoire au Maroc ? 

On pouvait, il y a quelques années à peine, lire sous la 
plume de publicistes autorisés d'outre-monts, que le lot de 
l'Espagne devait être le Maroc septentrional jusqu'à la 
ligne Rabâl, Fez, Oudjda. 

En 1901, le professeur Fischer, envoyé en mission au 
Maroc par le gouvernement de Berlin, écrivait que TAUe- 
magnc ne saurait tolérer que le Maroc passe sous Tin- 
fluence française ; que ce serait la ruine du commerce 
étranger comme cela l'avait été dans toutes les colonies 
françaises ; et que si la France ne savait pas faire alliance 
contre l'Angleterre avec l'Allemagne, celle-ci revendique- 
rait Merrakech et la côte de Rabat à Agadir afin d'avoir 
des points d'appui et les cultures méditerranéennes qui lui 

font défaut (1). 

Et pour le cas où le partage n'aurait lieu qu entre la 

France et l'Allemagne, celle-ci devrait avoir tout l'avant- 

pays jusques et y compris Tanger. 

En janvier 1903, le même vœu était exprinié par la 
Compagnie marocaine qui se fonda à Berlin sous les aus- 
pices du Congrès Colonial. 

L'Angleterre n'eût pas dédaigné de voir son drapeau 
flotter à nouveau sur Tanger, utile complément de 
Gibraltar; l'Italie de son côté cherchait à ne pas se laisser 



(1) Meine drille Forschunfjsreise im Allas Vorlaude von Murokko, 
im lahre lOQl. — Th. Fisjber, — Hamburg, 190?. 
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oublier : on n'attendait plus que l'heure de la curée. Elle 
ne vint pas. 

Et c'est là encore que les deux questions vont de pair, 
car ce qui fait qu*il y a encore un sultan à Stamboul est 
aussi ce qui maintient le chérif à Fez. 

Placés aux deux extrémités d'un même lac, la Turquie 
et le Maroc ont une situation stratégique identique, et 
rinstallation des Anglais ou des Espagnols à Tanger ne 
compromettrait pas moins Téquilibre méditerranéen que 
rétablissement des Russes à la Corne d'Or. 

C'est ce qui fait que la Turquie et le Maroc vivent 
encore. 

Il y a déjà longtemps que tous deux seraient effacés de 
la carte du monde n'étaient les jalousies et les compéti- 
tions dos Puissances. Mais ce qui a attiré celles-ci est 

aussi ce qui les divise, et par là on peut dire que les deux 
Questions d'Orient et d'Occident portent en elles leur 

solution, que le remède est dans le mal. 



II 



Lk QUESTION DU MAROC AU POINT DK VUE FRANÇAIS 

L'origine de la question du Maroc au point de vue fran- 
çais n'est pas douteuse : elle date du jour où nous primes 
pied en Algérie. 

Il était rationnel à cette époque de penser que nous ue 
nous bornerions pas à un simple établissement sur les 
côtes, et que nous chercherions à nous étendre vers Tinté- 
rieur, à l'est et à l'ouest. Seule l'anarchie turque avait 
laissé morceler la Berbérie que la géographie et l'ethno- 
graphie désignaient pour ne former qu'un seul empire. Il 
était bien certain que dès qu'une grande puissance aurait 
réussi à asseoir sa domination sur une partie du pays, 
elle serait amenée par la force des choses à convoiter les 
autres. 

De fait en 1881 nous occupâmes la Tunisie qui couvrait 
notre flanc droit ; mais l'idée ne nous vint pas un seul 
instant d'occuper le Maroc. Non qu'il n'en valût pas la 
peine ; le Maroc est riche, très riche. Nous n'en voulons 
pour preuve que le proverbe, familier aux Arabes qui s'ex • 
priment volontiers par paraboles : «La Terre est un paon, 
le Maroc en est la queue ». Il est donc très susceptible 
d'une exploitation économique, et la fertilité de ses teries 
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à blé qui lui a valu le surnom de Beauce africaine en ferait 
rapidement le grenier de l'Algérie. Ce n'est pas non plus 
que l'entreprise fût au dessus de nos forces : bien que de 
longue haleine, elle n'était pas faite pour rebuter ceux 
qui depuis cinquante ans pratiquaient le musulman. 

Mais d'une part la crainte perpétuelle de complications 
européennes, d'autre part l'inconscience où nous étions 
en France à cette époque^ du rôle que nous étions appelés 
à jouer en Afrique, rendaient notre diplomatie hésitante. 

L'idée maure n'était pas mûre. 

Ce fut alors une suite ininterrompue de demi-mesures, 
d'hésitations et de maladresses qui purent passer aux yeux 
des puissances pour un renoncement. 

Peu à peu cependant, nous nous rendîmes compte que 
nous n'avions pas pendant un demi-siècle dépensé sans 
compter un capital de vies humaines, de science et d'argent 
en Algérie, pour qu'au moment où nous pouvions conce- 
voir le légitime espoir d'en toucher l'intérêt, l'anarchie 
grandissante du Maroc et les ambitieuses visées que sa 
situation pouvait suggérer à des puissances rivales, 
vinssent compromettre les résultats par nous péniblement 

acquis. 

Il y avait dès lors une question de sécurité à nous 

occuper du Maroc. 

Au début, notre politique fut un peu balbutiante. Les 
uns voulaient pénétrer en force sur le territoire du sul- 
tan pour y rétablir l'ordre sans souci des complications 
internationales : c'était la «< manière forte ». Les autres 
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étaient d'avis de maintenir le statu quo, comme plus 
apte à déjouer les entreprises de nos rivaux. 

C'est cette dernière manière d'agir qui prévalut, jus- 
qu'au jouraù tout le monde étant d'accord pour considérer 
un partage de l'empire chériflen comme impossible, la 
nécessité apparut cependant plus pressante de le sortir 
de sa torpeur et de la routine dans laquelle il s'était 
engourdi, pour l'ouvrir largement à la civilisation^ à la 
navigation et au commerce. 

La France alors, par sa situation en Algérie, par ses 
douze cent kilomètres de frontière commune autant que 
par ses soixante dix ans d'expérience musulmane, apparut 
commme la plus apte à remplir cette délicate mission. A 
cette époque notre œuvre s'ébauchait en Afrique : des 
guerres heureuses venaient de nous donner le Dahomey, 
le Soudan, le Haut-Congo jusqu'au Tchad. Nous allions 
chercher à relier nos nouvelles possessions africaines à 
l'Algérie et à la Tunisie, et nous vîmes alors plus claire- 
ment que le Maroc était le complément obligatoire de notre 
empire colonial dans l'Afrique du Nord-Ouest. 

Notre politique dès lors se précisa, devint plus énergique. 
A la suite d'accords internationaux, on put croire que les 
puissances qui semblaient le plus à même de nous contre- 
carrer dans nos projets, s'étaient inclinées devant les inté- 
rêts que nous avions mis en avant pour légitimer notre 
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prétention à régénérer le Maroc (1)^ et à la politique du 
statu quo succéda celle de la pénétration pacifique. 

On avait compris en France qu' on ne civilise pas les 
peuples à coups de canon ; que c'est par la pensée qu*on 
s'assimile les masses et que la puissance d'une idée vaut 
mieux que celle des armes. Au surplus la mort n'a jamais 
été un principe de vie, et la guerre, c est la mort. 

Aujourd'hui tous les partis en France sont unanimes sur 
ce point ; les divergences n'apparaissent que dans la 
manière de mettre en œuvre cette politique : les uns tien- 
nent pour l'entente avec les tribus, les autres pour l'en- 
tente avec le sultan. Certains aussi prônent la collabora- 
tion avec le sultan et les tribus tout à la fois. 

Quelque soit d'ailleurs le moyen employé, le but est la 
régénération du Maroc, l'amélioration de sa condition maté- 
rielle et morale, son initiation à la vie et aux idées des 
nations européennes. 

C'est là une œuvre bien française, bien digne de tenter 
le peuple généreux qui en émancipa tant d'autres, et qui 
revenait de droit à ceux qui civilisèrent l'Algérie et la 
Tunisie. 

(1) Il faut en effet léserver le cas où l'Allemagne se mettrait fran- 
chement en travers de notre action. 
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HISTOIRE DES TRAITÉS 



LIVRE I. 
Période antérieure à la conquête de l'Algérie. 



I 



DES ORIGINES AUX TRAITÉS DE 1631. 

Balloté entre l'anarchie des révolutions de palais, et le 
despotisme de princes qui s'essayaient vainement à asseoir 
leur autorité sur des tribus rebelles, le Maroc vécut long- 
temps loin de TEurope. Au reste, chrétiens et musulmans 
se détestaient cordialement, et ne manquaient aucune occa- 
sion de se le prouver chaque fois qu'ils s'abordaient. Aussi 
n'est-il point étonnant que dans toute la première partie 
du moyen âge, nos compatriotes, pourtant si aventureux, 
n'aient pas cherché apercer l'incognito dont s'enveloppait 
ce pays. 

Toutefois sous Charles VI, deux hommes d'initiative, 
Jean de Béthencourt et Gadifer de la Salle partirent de la 
Rochelle dans le but de répandre le christianisme parmi 
les populations infidèles de l'Afrique, ils abordèrent aux 
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Canaries, poussèrent jusqu aux côtes du Maroc, mais n'al- 
lèrent pas plus loin. 

Au quinzième siècle, à la faveur des troubles qui mar- 
quèrent la fin de la dynastie des Mérinides, les Portugais 
puis les Espagnols parvinrent à prendre pied sur ses côtes. 
Mais la vague de fanatisme qui vint peu après soulever le 
monde musulman contre la chrétienté (1), les chassa de 
TAfrique du Nord, et replongea le Maroc dans son isole- 
ment. 

Dès lors, maîtres de leurs ports (2) et libérés de toute 
surveillance étrangère, les Maghribins purent s'adonner à 
la piraterie. A cette époque, l'école de Barberousse floris- 
sait à Alger, et les régences avaient élevé la course à la 
hauteur d'une raison d'État. Les Marocains firent de même. 

A la soif de vengeance des Maures andalous que Tintolé- 
ranco religieuse avait cliassés d'Espagne, vinrent s'ajouter 
les instincts pillards do leui's frères Africains. Bientôt che- 
becs et polacres s'entassèrent à Tembouchure des fleuves; 
de tous côtés surgirent des voiles innombrables. En même 
temps que la guerre sainte était proclamée, c'était une 
industrie nationale (3j qui prenait son essor. 

(1) Défaite de Charles-Quint devant Alger en 1541, et de don Sébas- 
tien, roi de Portugal, a la bataille des Trois Rois, près d'Alcassar 
en 1578. 

(2) Les poris de Centa, Alcassar, Tanger, Arzille, Azarnor, Safy 
Ste-Croix, repassèrent sous rauLorité marocaine et devinrent des 
retraites où les corsaires de Salé trouvaient un refuge assuré. 

(3) Les corsaires payaient une redevance, parfois de 10 ®/o des prises 
à l'empereur du Maroc, dont c'était à peu près les seuls revenus. 
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Ce fut VÙLgQ d'op des reïs. Montés sur leurs caraques 
rapides, ils parcouraient la Méditerranée, fouillant Tho- 
rizon. Une voile isolée était elle en vue ? Vite on s'élançait 
à l'attaque. Alors pendant que sur le pont le combat se 
préparait, le fouet stimulait la chiourme, le bâton ronflait 
sur les échines, et trois cents paires de bras enlevaient le 
navire. D'un bond on accostait Tennemi ; en un clin d'œil 
les bordages étaient escaladés : il fallait se rendre. 

Le capitaine assez mal avisé pour vouloir se défendre 
était pendu aux vergues de son bâtiment, et celui-ci déclaré 
de bonne prise ainsi que sa cargaison et son équipage. 

Il n'était pas jusqu'au littoral de la Provence et du Lan- 
guedoc qui ne fût souvent le théâtre de leurs tristes exploits. 
Parfois à la faveur d'une nuit sans lune, les bandits dcbar- 
quaientàl'improviste, incendiaient, pillaient, massacraient ; 
on chargeait le butin ; les femmes étaient emmenées pour 
être vendues sur les marchés de Tintérieur, et au petit jour 
on cinglait à toutes voiles sur les ports du Rif. 

Tels furent les premiers rapports entre Français et Maro- 
cains. 

Des siècles durant, l'impunité leur fut acquise. Non que 
la population côtière et le commerce n'aient vivement 
soufl'ert d'être ainsi « écumes » périodiquement; non 
qu'ils ne s'en soient plaints en haut lieu ; mais le gouver- 
nement faisait la sourde oreille. Aussi nos compatriotes 
avaient ils pris le parti de se faire justice eux-mêmes, 
et le système des représailles était à l'ordre du jour. 

Cependant, dans la première moitié du xvi* siècle, il y 
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eut de notre part des velléités d'établir avec le Maroc des 
relations officielles. 

Dès 1333, François I*' écrivait au roi de Fez, Ahmed, 
pour lui demander de protéger nos sujets (1), et en 1567 
des marchands Rouennais s'associaient pour aller faire le 
trafic sur la côte de Saffi (2). 

En 1379, deux ans après qu'il eût créé une agence com- 
merciale et le premier consulat français au Maroc, Henri III 
passait déjà avec le souverain de ce pays un contrat pour 
la fourniture de 40.000 quintaux de cuivre. 

Henri IV y envoya Texplorateur Moquet, et au début du 
xvn* siècle, plusieurs Français y avaient fondé des comp- 
toirs. 

Toutefois, cet établissement de nos nationaux au Maroc 
n^impliquait nullement un rapprochement entre les deux 
pays, et la mauvaise foi des chrétiens, aussi bien que des 
musulmans, allait bientôt altérer la cordialité des rapports 

En 1617, un Marseillais, nommé Cathelane, établi à Fez 
comme consul, et qui avait su capter la confiance de Mou- 



(1) Ce prince lui répondit : o Nous vous prions (retire persuadé 
que tous nos porls seront auitant d'aziles pour vos marchands et 
qu'ils y trouveiont toute la satisfaction possible. Soyez convaincu 
que nos Forces, tant par mer que par tirre seront toujours à votre 
service; faites en l'espreuve, et vous verrez que vos espérances ne 
resteront pas vaines ». (Arc/i. Aff. Étrany. M(*.m. et Doc. Maroc, I. 
M). 



(2) Paul Massou : Histoire des E ablisscmeniii du Commerce /vanrai» 
(jUins i Afrique barbaresque^ p. C8. 
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ley-Zeïdan, déroba à la bibliothèque de ce prince, le texte 
original des œuvres de St- Augustin (1). 

L'Empereur s'en montra fort courroucé, fit jeter en pri- 
son tous les Français qu'il put saisir, et ce ne fut que sur 
l'interventiondu sultan de Constantinople qu'on cessa pour 
un temps, de vendre nos compatriotes comme esclaves sur 
les marchés de Fez et de Maroc (2). 

C'est au cardinal de Richelieu, cet initiateur de la poli- 
tique française, qu'il était réservé de juger de l'importance 
stratctique du Maroc, de deviner les intérêts que nous pour- 
rions y avoir un jour et d'essayer de renouer avec ce pays ) 

■ 
■ 

des relations plus stables. ; 

En 1619, un officier de la marine française, le chevalier.' 

i 

de Razilly, désireux d'être utile à ses compatriotes, avait: 
été solliciter du sultan la faculié pour eux de trafiquer dans; 
son empire (3), moyennant le paiement des droits d'usage,; 
Ayant trouvé ce prince favorable à ses projets, il en fit; 
part à TEminence Grise qui, en 1624, lui fit donner com- \ 
mission royale pour obtenir la délivrance des prisonniers \ 
et la liberté du négoce. 

11 partit donc, accompagné de trois capucins qui, en 
même temps qu'ils devaient assister leurs coreligionnaires 



(t) Outre la valeur intrinsèque du document, la couverture enrichie 
de pierreries étaient évaluée à plusieurs milli«)ns. 

(2; Histoire des Imités de paix et autres négociations du xvii® siècle^ 
depuis la paix de Vervins jusque celle de NimèguCy Amsterdam, 
B«rnard, 1*25, p. 613. 

(3) Fagniez : le pure Joseph et Richelieu, T. I p. 368. 
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détenus, étaient chargés de voir par eux-mêmes et de ren- 
seigner le cardinal. Mais entre temps, Moleï-El-Gualid 
avait changé d'avis, et sitôt débarqués, Razilly et ses com- 
pagnons furent jetés en prison. 

Il fut relâché peu après et renvc»yé en France pour 
obtenir du roi une forte indemnité. Mais tandis qu'il s'ef- 
forçait de rassembler la somme qui lui permettrait de 
délivrer les captifs, Razilly cherchait à faire prévaloir 
ridée que le Maroc pourrait être colonisé. Il adressa le 
26 novembre 1626 au cardinal de Richelieu, un mémoire 
(1) à ce sujet, où il estimait à cent mille écuspar an le 
chiffre d*afl*aires, et à 30 •/o le bénéfice que pourraient de 
ce fait, réaliser le commerce et l'industrie française. Enfin, 
faisait-il justement remarquer : c C'estavoyr ung pied dans 
TAffricque pour aller s'estcndre plus loing. i 

Ce projet de colonisation très séduisant ne pouvait mal- 
heureusement pas recevoir de suite à cette époque : In 
guerre civile désolait notre pays, et nos flottes étaient 
occupées à bloquer nos provinces de TOuest. 
f Mais en 1628, après la prise de la Rochelle, Richelieu 
tourna de nouveau ses vues vers le Maroc, et chargea 
Razilly d'y aller négocier un traité de paix et de commerce. 
Peut-être même le cardinal avait-il une idée de derrière 
la tête, car dans les instructions qu'il donna au chevalier, 
nous lisons : « Si vous estimez, estant sur les lieux, que 
1 isle de Montguedor se puisse conserver et que la prise 

1) Revue géographique, 1887, 
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en soit utile, je vous laisse, de la part du Roy, la liberté ] 
de vous en emparer et d'y laisser cent hommes » (1). 

En août 1629, Razilly qui s'était adjoint le sieur du 
Chalard. vint jeter Tancre devant les ports de Salé et de 
Saffi. Mais, à peine avaient-ils entamé leurs négociations 
qu'une tempête les força à se rembarquer sous peine de 
voir leurs navires jetés à la côte. 

Leur retour en France fît mauvaise impression; la Cour 
notamment fut extrêmement déçue que son projet d'éta- 
blissement au Maroc n'eût pu recevoir de suite; seul, 
Razilly n'abandonna pas son idée. 

En juillet 1630. il revint à Salé, et, par la capture de 
quelques corsaires força les sympathies des habitants qui 
se hâtèrent d'implorer la paix. Le 3 septembre 1630, une 
trêve de deux ans était conclue entre Razilly et les gou- 
verneurs de Salé et autres villes. Elle portait restitution 
des prisonniers et interdiction d'en faire pour ravenir(2). 

Un an après eut lieu la paix définitive par les deux 
traités des 17 et 24 septembre 1631, respectivement signés 
à Merrakech et à Saffi. La France prenait l'engagement ^ 
de ne pas assister l'Espagne contre le Maroc ; de ne point \ 
fournir d'armes, munitions, etc. aux sujets rebelles du 
sultan. L'art. 10 portait même qu'elle pourrait empêcher 
les autres nations de le faire (3). 

(1) Documents inédits de P Histoire de France, Lettres, instruction'i 
diplomatiques t papiers S Etat du cardinal de Richelieu, T. Il F, p. 553 

(2) Art. 1 et 2. 

(3) Art. 4, o, 10 du Ir. du 24 septembre. 
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LES TRAITÉS DE 1635 ET DK 1682. 

Les hostilités étaient donc terminées. Mais il ne suffisait 
pas d'un paraphe sur un parchemin pour en vivifier les 
articles, et changer les habitudes de deux peuplt^s. Au len- 
demain de l'accord. Français et Riffains recommencèrent 
à se courir sus. 

Leurs souverains pensèrent maintenir une paix mitigée 
en confirmant à nouveau les précédents traités, le 18 juil- 
let 1635 (r. Mais ce fut en vain. Les nôtres continuèrent à 
être arrêtés, volés, pillés, tués, sans que le sultan pût rien 
faire pour tenir sa parole (2). 

Toutefois, vers 1666, Moulay Archid ayant réussi à 
asseoir son autorité, une détente s'opéra dans les relations 
entre les deux pays. C'est à cette époque que Louis XIV 
créa la Compagnie des Albouzèmes (3), pour faire pièce 

(1) Ce traité fut conclu par le sieur du Chalard qui racheta 304 
matelots pour 216.000 livres payées généreusement de sa propre for- 
tune. (P. Masson. îïistoirc du commerce français dans le levant au 
XVII' siècle). 

(2) Il est vrai que le Maroc élait alors bouleversé par les luttes des 
deux fils de Moulay AU qui se disputaient le trône. 

(3j Cette compagnie avait un monopole comme celle d(îs Indes. 
Elle seule pouvait faire le commerce au Maroc. 
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aux Anglais qui de Tanger, sous prétexte d'ouvrir des 
débouchés à leur commerce, essayaient d'établir leur sou- 
veraineté sur toute la région méditerranéenne (1). 

Au mois de novembre 1665, le roi remit à Roland Fré- 
jus, délégué de cette compagnie, une lettre pour le sultan 
ainsi conçue : « Très Illustre et Magnifique Chérif. L'ac- 
cueil favorable que l'on nous a rapporté que vous faites à 
tous ceux qui ont l'honneur d'approcher de Vostre per- 
sonne, nous fait espérer qu'elle recevra avec plaisir le 
sieur Roland Fréjus, que nous envoyons avec cette Lettre 
pour vous asseurer que nous désirons avoir vostre amitié. 
Nous l'avons chargé de vousoflrir tout ce qu<^ pourrez avoir 
besoin de nostre Royaume, et mesme de vous entretenir 
de plusieurs autres choses, et de l'établissement du com- 
merce de vos sujets avec les nostres; ayant pour cet effet, 
permis aux sieurs Michel et Roland Fréjus de faire une 
Compagnie des Principaux de nostre Royaume, les interest 
de laquelle nous vous recommandons ; Tasseurance que de 
vostre part, nous serons très ayses de vous donner des 
marques de l'estime particulière que nous faisons de vos- 
tre personne et de vostre mérite. La présente estant à cette 
fin, nous prions Dieu, très Illustre et Magnifique Chérif, 
qu'il augmente votre gloire avec une Gn heureuse ». 

Louis » 

Roland Fréjus arriva aux Albouzèmes le 5 avril 1666, 
et tant pour lui demander un sauf conduit que pour solli- 
citer une audience, écrivit : 

(i) Ils avaient soutenu le prétendant Gheîlan contre Moulay Archid. 
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« Au Très grand et Très puissant Chérif Moulay-Archid 
que Dieu garde ». 

« Le sujet qui m'amène en vostre pajs étant très consi- 
dérable et avantageux à vostre peuple, me donne de l'im- 
patience d'avoir l'honneur d'entretenir vostre Majesté et 
de lui rendre en main ])ropre la lettre que j'ay du Roy de 
France, mon Prince et n)on Mnislre. J'aurais esté mov- 
même la porter à Vostre Majesté ; mais comme il faut 
quelques seuretez pour celfj, je seray attendant Tordre 
qu'il plaira à Vostre Majesté de me donner par le retour 
de ce porteur. Cependant je supplie Vostre Majesté de me 
permettre que je prenne la liberté de Tasseurer que je 
suis avec tout le respect qui se peut-être, 

« De Vostre Majesté le plus humble, le plus obéissant 

et passionné sujet. 

Roland Fréjus » . 

Huit jours après le sultan lui répondait : 

(( Au nom de Dieu, le Pieux et l'Agréable Serviteur de 
Dieu, celui qui commande sous luy, qui vainct avec luy en 
tout, le Seigneur des Fidelles, le Chérif, le Prince, le Roy, 
avec l'aide de Dieu, qu'avec sa grâce le gardera, Moulay- 
Archid. 

« Au capitaine Roland Fréjus. 

« Nous est parvenue ta lettre dans laquelle demande 
asseurance de nous. Nous donnons asseurance ample à 
celle fin que tu nous parviennes. Nous nous rencontrerons 
avec toy sur ce qui sera treuvé bon et tu t'approcheras de 
mes Ports. Tu ne t'en iras d'avec nous autres qu'avec l'aide 
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de Dieu ; que tu ne treuves en nous que tout ton conten- 
tement dans la constance et la paix de celui qui sçait la 
vérité et Ta écrite » . 

Introduit le 28 avril 1666 devant le sultan, Roland Fré- 
jus lui présenta sa lettre de recommandation en ces ter- 
mes : « Très Illustre et très Magnifique Chérif, par ordre 
du Roy de France, mon Prince, mon Maistre, je viens 
saluer Vostre Majesté, et Tasseurer de sa part, qu'il désire 
beaucoup vostre amitiez, m'ayant commandé d'ojGPrir à 
Vostre Majesté tout ce qu'elle aurait besoin de son 
Royaume, et afin qu'elle donne foy à tout ce que j'ay 
rbonneur de luy dire, il ma chargé de vous rendre la 
Lettre que je vous présente, à laquelle je seray attendant 
la réponse qu'il plaira à Vostre Majesté d'y faire. Cepen- 
dant je me trouve le plus heureux de tous les sujets, d'avoir 
esté choisi par mon Prince dans cet honorable employ et 
d'estre le premier porteur en France de la nouvelle d'un 
si favorable accueil, et de tant d'honneurs et de caresses 
que Vostre Majesté a la bonté de me faire : ne pouvant 
que prier Dieu qu'il vous donne. Très Illustre et Magnifi- 
que Chérif, une longue et heureuse vie, avec l'accomplis- 
sement de tous ses désirs, et à moy la qualité et l'avantage 
de Vostre humble, très obéissant, très obligé serviteur. » 

Très ûatté par le discours de ce méridional avisé, 
Moulay-Archid se lit alors lire la lettre de Louis XIV et 
l'ayant écoutée d'un air pénétré, se déclara « le plus heu- 
reux de tous les hommes de l'honneur que lui faisait le 
Roy de France et de l'occasion qu'il avait de pouvoir 
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gagner son amitié ». Puis il octroya à Roland Fréjus la 
liberté de commercer non seulement aux Albouzêmes, 
mais dans tout son empire. 

Après avoir eu de brillants débuts, cette compagnie 
périclita par suite de l'hostilité que les Anglais de Tan 
ger (1) ne cessèrent de mener contre elle. 

Elle n'en demeure pas moins curieuse, car en face de 
toutes les initiatives privées, elle resta la seule tentative 
officielle d'un établissement de commerce français au 
Maroc. 

Mais bientôt, malgré les bonnes dispositions dont le 
sultan avait fait preuve à notre endroit, les pirateries des 
Salétius recommencèrent de plus belle. Les représenta- 
tions n'ayant pas abouti, on recourut à la force, et en 1680, 
le chevalier de Château-Renaud vint bloquer les princi- 
paux ports du Maroc. L'empereur prit peur, et dépêcha à 
Paris, Méhémet Thumin, gouverneur de Tétouan (2). 

Celui-ci introduit en présence de Louis XIV, le 4 jan- 
vier 1682, lui adressa une allocution tlatteuse à laquelle le 
Grand Roi ne fut pas insensible, et où il s'exprimait en 
ces termes : « A la gloire d'un grand nombre de 

(4) Les Auglais tenaieiiL alors Taager, que les Portugais avaient 
conquise en 1471, et que la princesse Catherine de Bragance, fille 
de Jean IV de Portugal, avait apportée en dot au roi d'Angleterre 
Charles II en 1662. 

(2) Mercure, 1682, p. 331 et s. Moulay Ismaël stimula même le 
zèle de son ambassadeur en le menaçant de lui couper le cou s*il ne 
partait pas. — Moulay Ismaêl, frère de Moulay Archid, régnait depuis 
1672. 



LES RAPPORTS DB LA FRANCE ET DU MAROC 31 

batailles qui ont rendu mon souverain le plus grand et le 
plus vaillant de TAffricque, il fallait adjouter, pour ache- 
ver de le rendre content et glorieux, la paix avec Vostre 
Majesté ; et c'est pour cela qu'il m'a envoyé icy son ambas- 
sadeur, vous la demander » (1). 

Les négociations furent vivement menées, et en février 
Méhemet Thumin quitta Paris ravi, avec un traité de paix 
et de commerce signé à St-Germain-en-Laye, le 29 jan- 
vier 1682. 

Ce traité était fait pour six ans, et devait être ratifié par 
le sultan. Monsieur de Saint-Amand fut chargé par le roi 
daller chercher cette approbation impériale. 

De Tétouan où il débarqua le 2 octobre 1682, il sollicita 
la permission de se rendre auprès de Moulay-Ismaïl qui 
Taccueillit le décembre avec faveur, semblant ne lui 
rien vouloir refuser. 

La conférence ouveHe, les plénipotentiaires marocains 
n'ayant pu s'entendre avec notre délégué durent aller 
prendre les ordres de leur souverain. Celui-ci leur répon- 
dit « d'accorder à l'ambassadeur tout ce qu'il souhaiterait 
et même plus s'il était possible! • (2) 

On ne pouvait montrer plus de bonne grâce, et le 
1 3 décembre les ratifications furent échangées. 

(i) Idem. 

(2) Mercure, avril i683, p. 280. 



III 



LES AIIBÀSSADKS DE M. DE SÀIMT-OLON AU MAROC, ET D ABDALLAH 

BEM-AICBA EN FRANCE. 

Dans tous ces traités, si nous écartons l'engagement 
pris par la France en 1631 de rester neutre vis-à-vis du 
Maroc dans sa lutte contre l'Espagne, nous ne trouvons 
que des clauses d'ordre privé. Il n*y a pas trace notam- 
ment d'alliance entre les deux pays. Ce fut le sultan qui 
le premier, après en avoir conféré avec notre consul à 
Salé, rechercha Tappui de Louis XIV contre ses ennemis 
héréditaires. « Si Vôtre Majesté, écrivait-il au roi de 
France, a une véritable intention de parler d'affaires à 
fonds, et avec sincérité, qu'elle nous envoie un des Grands 
Seigneurs de sa Cour, sur les paroles de qui on puisse 
faire fonds, y ajouter créance et conférer avec lui, qui 
vienne nous trouver à ce dessein et dans cette intention; 
ou bien si vous aimez mieux que nous vous envoyions un 
de nos meilleurs serviteurs et des plus Grands Seigneurs 
de Nôtre Haute Cour, faites partir un de vos navyres pour 
le transporter de notre païs au vôtre, et nous l'enverrons 
aussitôt avec bons pouvoirs. » 

« La principale affaire dont nous avons à traiter avec 
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VOUS, poursuivait la lettnî, est au sujet des esclaves de 
votre nation qui sont chez nous, afin d'en faire rechange 
d'un chrétien pour un maure, tête pour tête. » (1) 

Moulay Ismaël n'osait pas parler ouvertement d'alliance; 
il se réservait de la surprendre à l'ambassadeur de 
France. 

Le 11 juin 1693, il reçut à Méquinez M. de Saint-OIo:i 
que Louis XIV avait chargé d'aller renouveler le traité de 
paix (2). Mais les négociateurs marocains très avertis 
des projets de leur maître, firent mille difficuHos en ce 
qui concernait la libération des vm- .i ^ 

après, prenant prétexte d'une insurrection qui ne <.> ilijit 
sa présence à la tête de ses troupes, l'Empereur fit 
remettre ses passe-ports à notre anibassadeur. 

La faute de M. de Saint-Olon, outre qu'il n'avait pas su 
percer les desseins du prince Maure, avait été de lui 
prêter des sentiments trop généreux et désintéressés, et 
d'oublier que, dans les pays musulmans, une bonne 
action vaut son pesant d'or, et que la philanthropie se 
retranche volontiers derrière le haschisch. 

Moulay Ismaël se chargea de le lui rappeler, et lui écrivit 
le 13 août 1693 : « Lorsque vous avez été en notre présence, 
nous avons cru que c'était pour nous proposer quelque 
affaire importante, et pour nous dire que vous étiez prost 
de vous joindre à nous contre les Espagnols... Comme 

(1) De Saint-Oion. Relation de Œmpire du Maroc p. 189 et s. 

(2) On raconte que ce prince fantasque exigea avant de recevoir 
notre ambassadeur qu'il eûl retiré ses boites. 

NOBL 3 
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VOUS n'avez pas exécuté, poursuivait-il, la commission 
qae nous avions donnée au fils d'Estelle, marchand chré- 
tien, de nous choisir et apporter des corps de cuirasse, 
quelque sabre riche et singulier, quelque bijou précieux 
du trésor de Votre Empereur et autres raretez magni- 
fiques, et qui pussent être de notre goût, — nous n'avons 
pas jugé à propos de vous écouter. » 

Mais, vis-à-vis de Louis XIV, le sultan se garda bien 
d'étaler avec le même cynisme son goût immodéré des 
« épices ». Il allégua tout simplement Tinsuffisance des 
pouvoirs qu'aurait reçus M. de Saint-Olon. 

Celui-ci chercha alors à lui faire regretter sa mauvaise 
foi : « Si Vôtre Majesté, lui écrivait-il, s'était laissé con- 
duire par les conseils également zélés et judicieux de 
Talcavde Alv, elle aurait sans doute suivi et conduit à 
leur fin sc3 premiers projets, lesquels, outre Tabondance 
et la sûreté qu'ils auraient procurées au commerce de vos 
sujets, vous auraient encore rendu formidable à vos 
ennemis. » 

Ces tentatives furent vaines. 

Ce fut alors durant cinq ans une course effrénée pen- 
dant laquelle l'amiral de la flotte marocaine, Abdallah 
ben Aïcha, faillit tomber entre nos mains. Se jugeant 
suffisamment averti, il négocia du consentement de son 
souverain une trêve avec le comte d'Estrées, et vint en 
France le 13 novembre 1698 conclure une paix définitive. 

Mais, malgré tout son esprit et toute la sympathie 
qu'il inspirait à MM. de Torcy et de Maurepas, il ne put 
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s'entendre avec eux, et le 6 juiu 1699, navré de n'avoir 
pu être utile à son pays, il quitta Paris. 

Du moins emportait-il avec lui le souvenir durable des 
merveilles entrevues à la Cour de Versailles et dans la 
Capitale, et ses récits éblouirent son maître. 

Il lui parla longuement des charmes et de la grâce de 
Mademoiselle de Blois, (1) lui fit voir son portrait, vanta 
ses talents, si bien qu'en 1700 Moulay-lsma^l la lui fit 
demander en' mariage à Louis XIV (2). 

Mais le Grand Roi ne sut que rire avec ses courtisans 
des amours du prince Maure. (3) — de ce « sauvage • , — 
et négligea de répondre, ne soupçonnant pas tout le 
profit qu*il eût pu tirer d'une semblable alliance. Outre 
qu'il manquait Toccasion d 'affermir notre situation dans 
la Méditerranée, et de développer notre commerce en 
Afrique, il refusait ainsi par avance le concours (jue 
Moulay-lsmaél eût pu lui prêter, — et ne manqua pas de 
lui offrir en 1709 — dans sa lutte contre la Maison 
d'Autriche. Il méconnaissait l'exemple à lui donné un 
siècle et demi plus tôt par François 1"^ lorsqu'il s'allia 
avec les Turcs contre Charles Quint (4). 

(\) Fille de Louis XIV et de Madame d« Lavollière, veuve du prinoe 
de Conti. 

(2) A cette occasiou, il expédia au roi Soleil un couple de lions^ 
une tigresse et quatre autruches. 

(3) Les chroniqueurs racontent qu'il avait dt^jà deux mille femmes 
dans SOS harems, et qu'il en eut, ouUe un nomhre incalculable de 
filles, sept cent fils. (Moulay hmaëlet Jacques 11^ par le comte Henry 
de Gaslries). 

(4) 11 confia même au fameux rorsoire Kheïr-f d-Din le comman- 
dement des flottes turque et française combinées. 
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En dépit de ces procédés discourtois, Moulay Ismaêl 
resta toujours fasciné par tout ce qu'Abdallah ben Aîcha 
lui avait dit de la France, et tant qu*il vécut, notre 
influence demeura prépondérante au Maroc (1). 

(1) Umourot en 1728. 



IV 



Là période d'oubli et le traité de 1767. 

Après cette tentative infructueuse du sultan, les revers de 
la fin du règne de Louis XIV, les intrigues du Régent, la 
politique des « Secrets » allaient nous faire oublier pour 
longtemps tous nos intérêts extra européens (1). 

Pendant plus de soixante ans, l'idée marocaine sembla 
dormir (2). En 1733, elle eut comme un sursaut. Un négo- 
ciant français, André Rey, très averti des choses du 
Mogreb, avait été chargé de remettre au sultan des lettres 
où Louis XV lui proposait la paix et le rachat des chré- 
tiens. Mais le ton de la réponse et les conditions qu'elle 
posait dissipèrent bientôt chez le roi tout espoir d'aboutir, 

(1) L^Augleterre devait en profiler pour développer son influence. 
Dès 1704 elle s'inslallait à Gibraltar, et en 1 728- 1750- 176 1-1 783-1 791- 
1800, signait avec le Maroc des traités de commerce et d*amitié. 

(2) En 1718 même, un sieur Pillât, négociant français à Salé ayant 
emprunté au gouverneur de Fez une forte somme qu'il ne put rem- 
bourser, tous les Français furent déclarés solidairement respon- 
sables et durent payer. Désormais ruinés, ils quittèrent le Maroc, 
et le gouvernement, bien loin de leur venir en aide, supprima 
consulat, et rappela M. de la Madelaine. On ne pouvait plus obli 
geamment faire le jeu des Anglais. 



et l;i côor 'le Fraac»* se prit alors a Toaloir IraTailler pour 
le r>i de Pruisie. 

En 17'>9. UQ jaif nommé de Paz, qnî en 1751 avait servi 
d'intermédiaire dans la paix entre le Maroc et le Danemark, 
remit ^ Monsieur A^ier, notre ministre à Copenhas-ne, un 
mémoire dans lequel il se faisait fort, si la liberté lui en 
était donnée, de nous obtenir par nés'ociations un port en 
faee de Gibraltar probablement Tanger), et de ruiner le 
commerce britannique au Maroc il . 

La France qui était alors au fort de sa lutte contre l'An- 
gle!*rre fut séduite par ces propositions. Mais lorsque, 
pri^ de venir r»Vxpliquer sur ses projets, de Paz aborda la 
que>tion chiffres, on ne s'entendit plus, et le duc de Choi- 
•eul classa raffairc. 

Ce fut encore le Maroc, qui. après être resté dans 
Tombre pendant plus d'un demi-siècle, tenta, de sa propre 
initiative, de renotier des relations avec nous. 

Le 18 juillet 1761, le sultan envoya le sieur Rey en mis- 
sion [irès de Louis XV (2). Celui-ci le renvoya avec une 
note contenant les bases éventuelles d'un traité de paix. 
Le dotible devait en être remis à l'Erapereur par un négo- 
ciant nommé Salva qui semblait plus apte que Rey à con- 
duire des négociations aussi délicates. 

Après examen des propositions à lui faites, le gouverne- 



(\) AfJiivea A/f. Élrany. Maroc, Mf^tn. et Doc ill, f., 4J. 
(L'j \rch. .1//*. Elranij. Convspjuilunce^ du Mnruc. Lettres en langue 
orienta li\ f. 164. 
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ment marocain déclara qu*il ne pouvait accepter les pré*- 
tentions françaises sur trois points : 

V L'art. 7 concernant le rachat des chrétiens, de\nan^ 
dait que leur rançon n*excédàt pas trois ou quatre cents 
livres ; 

2<^ L'art. 11 stipulait rétablissement d'un droit de douane 
uniforme de 3 7o sur toutes les marchandises ; 

3*" Enfin Tart. 29 réclamait une place où les Français, 
en cas de guerre ou d'insurrection, pourraient se réfugier 
avec leurs biens. 

Malgré les explications très franches que fournit le 
cabinet de Versailles et les précédents que nous pouvions 
invoquer — notamment en ce qui avait trait au rachat des 
captifs (1), — en dépit des concessions que nous fîmes, et 
que Salva était bien et dûment autorisé à consentir, le 
premier ministre du sultan, Moulay-Driss, signifia à notre 
représentant que, bien que décidé à traiter, son souverain 
ne le pouvait faire qu'avec un ambassadeur. 

Toutes nos protestations furent vaines et Salva dut ren- 
trer en France. 

Il rapportait au duc de Praslin une lettre datée du 
20 janvier 1765 où l'empereur expliquait : « Si votre 
prince désire la paix, alors qu'il dépêche vers notre haute 
Majesté un ambassadeur chargé de pleins pouvoirs, afin 
de traiter la paix avec lui, suivant les conditions qu'exige 

(1) L'article 7 du traité de 1682 permettait en effet aux esclave^ 
français de se racheter inoyeanant 300 livres. 
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Deux ans après, le sultan paraissant en bonnes disposi- 
tions à notre endroit, le duc de Praslin en proflta pour 
consolider cette trêve. 

Il envoya à Méquinez comme ambassadeur le comte 
Breugnon, qui, après avoir été splendidement reçu, obtint 
le 28 mai 1767 (1), un traité de paix et d'amitié. Ce traité | 
n'était guère, en ce qui concerne la liberté de la naviga- i 
tion et du commerce, que la reproduction de celui de 1682. 
Toutefois certains points étaient précisés, certains prin- I 
cipes posés pour la première fois. C'est ainsi que Tarticle 11 
innovait entièrement au sujet de la question des « Pro- 
tégés ». 

Aujourd'hui encore, le traité de 1767 règle la grande 
majorité de nos rapports avec le Maroc. 11 a été pour nous 
dans l'Empire chérifîen ce qu'a été la Capitulation de 1740 
en Turquie, une sorte de Charte d'établissement. Toutefois 
certaines clauses surannées ou vagues ont dû être modifiées 
ou complétées, notamment par le règlement de 1863 et la 
convention de 1880. 

Ce fut le dernier acte diplomatique intervenu entre la 
France et le Maroc au xvm' siècle ; mais les relations n'en 
continuèrent pas moins entre ces deux pays. 

(1) Declerq. Recueil des Traités de la France, t. I, p. 90. 
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A prâie ie traité d^t I76T éi&h-il ^STïé que notre Consul 
réfirrr»!. M. de- Chéoier. dot âocif*?-r a le faire respecter. 

En dépit de ia liberté <»ininen::%Ie pn^mise aux Fran- 
çais, le Mltan aeeaparaxf les laine< de> environs de Salé et 
cao^t ainsi un ^rave préjndice à nc>> trafiquants. Mais, 
ODalçré leur justesse, nos revendications ne furent pas 
écoutées et il fallut la notification de ravénement de 
Louis XVI |K>ur nmener un peu de cordialité dans les 
relations. 

Le 1*^ novembre 1777. Sidi-Mohamet envoya en réponse 
â ^ 5»ou bon ami de France '. une ambassade. Son chef, 
Sidi'Tahar-Féniscb était porteur d'une lettre dont voici 
le» principaux passages : « Nous vous donnons avis que 
quelqur-s Français ayant échoué vers les limites les plus 
éloifrnéesde notre heureuse domination, tous les chrétiens 
qui ont échappé au naufrage ont été retenus par les 
Aral>es. Cette nouvelle nous étant parvenue, nous avons 
expédié un de nos officiers dans le désert pour les retirer 
d*entre leurs mains... Nous vous les envoyons directement; 



LES RAPPORTS DE LA FRANGE ET DU MAROC 43 

ils sont au nombre de vingt et arriveront de notre pays 
dans vos Etats (1). 

« Nous vous envoyons aussi en ambassade notre servi- 
teur Sidi-Tahar-Fénisch qui a sous sa conduite lesdits 
chrétiens. Il est chargé de vous communiquer une propo- 
sition que nous jugeons convenable et d'en conférer, tant 
avec vous qu'avec tous les consuls des nations chrétiennes 
avec lesquelles nous sommes en paix. Elle a pour objet 
d'arrêter que tout chrétien, quel qu'il soit, qui sera captif 
dans toute l'étendue de nos Etats, sera racheté par la mise 
en liberté d'un musulman, tête pour tôte ; et que dans le 
cas où il ne se trouverait pas de captifs musulmans, on 
donnera cent piastres pour la rançon de chaque chrétien... 
Aucun captif ne demeurera une année entière, soit dans les 
terres des musulmans, soit dans celles des chrétiens Quant 
aux septuagénaires et aux femmes, ils ne pourront être 
considérés comme captifs. Toutes les fois que quelques 
vieillards de cet âge ou quelques femmes se trouveront sur 
des vaisseaux des musulmans ou des chrétiens, on les 
remettra sur le champ en liberté sans rançon. Nous dési- 
rons que cet arrangement soit conclu par votre entremise .. >• 

Cette lettre, en même temps qu'elle témoignait de senti- 
ments amicaux à notre égard, respirait une humanité 
inaccoutumée chez les princes maures. Aussi Louis XVI 

(1) Certains auteurs pensent quec*est le besoin d'argent qui poussa 
Sidi-Mohamet à agir ainsi, et qu*il aurait escompté le rachat de 
ces captifs par le roi de France. La suite ininterrompue de ses bons 
procédés à notre égard semble réfuter cette allégation. 



M LES îsJJ'P^xlT? I£ IJk TLj^TE ET Dr îtA^-jC 

qoi ifc€r dennnàdut q:i^ fiiir*- It î*k*:2- 5î-îl l»ii accueil aux 
prc/poîiûoii* d*- Siii-MjLÎiomri- ei «* deux sooTerains 
*'efforcère:jt d-îr f*cre li>î>an:ire diz» l^-nis états l'escla- 
rajfe de* chrétieiis <-î de* lausiliniii^. 

De b-^imei rt-latioii^ n* c^çs^erri;: i-r> ]':»rs d exister entre 
eux. et eii 178±. I>r- ir II irarrrr ie 1 indépendance des 
Exki^Unly 'J Anit^r.qnr. :. >r t-i'.Hm l- :re allié et ouvrit 
le port de T^inr^r h jï fl.'îi'-> :*ri3-:-r>:«irii>Ie>. Peut-être 
oojipreii%iî il qu*- n-.«îrr i::;"uir vis ^-vis de lui avait 
Vju'yyjn éî-é* pi-j> «ir^^-aVc^^ée i - .- ;-.> : - i Angleterre ? 
Tou'yjjry e^t-ii qa':! ne c«rS!>i ; x!i-Âi> de no j> v:ijO!inj r les 
é;^rd^ quil march'indaLÎt à cette p'*iiss3:.ce. 

C'e>t ain^i qu'un navire fra:::o"\:s ^'* un arjclais s'étant 
écLou^i prê> du cap Noanr <-: !:*> •"quip .^'^s en ayant été 
fa*t> prÎ5.jn:iiers. le ^iihin ri:ht^:a !•:•> Frinça:> sur sa 
cassette *-t lii<M h'^ \ii^\àl> S"- -ibérer eux mêmes 1 . La 
France en retour rendi; la iiL'-r.v u tous les capiifs musul- 
man* aui se tro'jvai'^nt sur >od territoire*. 

Des qu'il connut la Révolution. >.iîi successeur ;2), 
M^*ulav-S-)liroan. la condamna ^^vèrement, comme tout 
prii.ce bi'-n pensant de Tépoque : et même lorsqu'il apprit 
la mort Je Louis XVI, son intention fut de s'allier à la 
coalition. 

Dans une lettre qu'on lui prête 3 . et qu'il aurait écrite 

1, T&onWLSÇf- Marf'C et Cnratants, p. 31^. 
2 S:dï-llohamet était mort le H arril 1790. 

'i,OU: j€ltr€- *4r troQve Jans Schoell. histoire abrécoe des traités 
«ie yiÛT, t. IV, p. 253. Oo ne sait par coiiu>? à qui elle aarail été 
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le 3 mai 1793, il disait : » Jai été informé que tous les 
souverains d'Europe, l'impératrice de Russie, l'empereur 
d'Allemagne, les rois d'Espagne, d'Angleterre, de Por- 
tugal et de Prusse, la République de Hollande, et enfin 
tons les souverains qui professent la foi de Jésus, ont 
réuni toutes leurs forces pour restituer au fils du roi de 
France si méchamment tué, le trône avec son ancienne 
autorité, et au Royaume ses lois, ses anciennes coutumes 
et sa constitution primitive. 

« Je déclare à la face de la terre que je pense comme 
tous ces grands monarques et que je crois que leurs 
plans devront être exécutés pour le bonheur du monde 
e de tout mortel eu particulier, car tout ce que les sou- 
verains ont fait ou font encore, est la volonté d'un Dieu 
juste et tout-puissant qui désire qu'on vienne au secours 
des malheureux persécutés 

« En conséquence j'oii're de coopérer de toutes mes 
forces à cette grande entreprise, et je défends l'entrée de 
nos Etals à tous ces rebelles et méchants qui ne recou- 
naissent pas leur légitime souverain et Roi. » 

Mais la Convention^ le Directoire plus tard, n'avaient 
cure de s'arrêter à ces protestations d'ailleurs toutes plato- 
niques, et on oublia momentanément le Maroc. Seul 
Bonaparte, en souvenir des procédés courtois dont Sidi- 
Mohamet avait fait preuve ù notre endroit quinze ans 

adressée et certains auteurs en contestent l'authenticité. Nous ne 
voyons pas,^puur notre part, Tinlcrêt que Schoell aurait eu à inventer 
ce document. 
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auparavant, renvoya sans rançon tous les esclaves maro- 
cains qu*il trouva à Malte, lorsqu'il s'empara de cette lie 
en 1798. 

Puis il fit traduire ses proclamations aux troupes de 
l'armée d'Egypte et les tit tenir au chérif, cependant que 
Talleyrand enjoignait à nos administrateurs d'avoir à 
protéger les pèlerins magribins qui se rendaient à la 
Mecque. Notre consul général s'appliqua dès lors à 
dépeindre notre conduite sur le Nil à Moula y-Soliman, et 
celui-ci en fut grandement enthousiasmé. 

Le 6 septembre 1807, il envoya à ^Empereur au palais 
de Saint4Uoud, un ambassadeur El Hadj Idriss Errânii, 
chérif idresside de Fez, qui lui décerna en arabe le titre 
de Sultan des Sultans (1). Sa conduite vis-à-vis de nous 
fut par la suite toujours correcte, et il observa même 
strictement le blocus continental. Aussi en 1808, recou- 
vra-t-il, grâce à notre intervention, l'Ile de Pérégil que les 
Anglais s'étaient appropriée (2). 

(1) On dit même que cel ambassadeur »>tait chargé de recom- 
mander à Tempereur un Corse, frère d'une favorite du sultan. Mnis 
l'incapacité notoire de ce « cousin pauvre », ne permit pas à Napo- 
léon de lui confier le poste important qu'il sollicitait. 

(2) L'île de Pérégil ; Rouard de Gard. Revue générale de Droit inUr- 
national Public ^ 1903. Tome X, p. 66. 



VI 



LES TRAITÉS DE 1824 ET 1825. 

On conçoit que pendant le quart de siècle que durèrent 
la tourmente révolutionnaire et Tépopée impériale, l'idée 
ne nous soit point venue de passer des traités avec le 
Maroc. Au début, la nécessité de défendre nos frontières 
envahies, plus tard, cette magnifique chevauchée à tra- 
vers toutes les capitales de l'Europe allaient nous faire 
perdre de vue l'Afrique. Ce ne fut que sous la Restaura- 
tion, quand le calme fut redescendu à nouveau dans les 
chancelleries du continent, que la France songea à conso- 
solider ses droits acquis au Magreb. 

Profitant des bonnes dispositions du sultan à notre 
égard, elle lui fit confirmer le traité de 1767, et notre 
consul Sourdeau obtint même deux articles additionnels. 
Cette confirmation signée à Wuarga le 17 mai 1824^ était 
précédée d'un préambule fortélogieux pour nous : «... Vu 
Tamitié que la nation française porte à notre Cour, et son 
attention pour ce qui regarde nos affaires, raison qui 
nous la fait distinguer des autres puissances^ et préférer 
dans notre amitié, nous voulons que tous les officiers 
chargés d'exécuter nos ordres aient pour son Consul, ses 



jf:^atè *r. i^ioL ii.?:.waâ«i % ju^ inc^sî^ «ureii £ ^e^rii^ et de 

v>ii* *î^'X:* î*''-»!:^ Ml 1;* w":a_ • 

;^ y,/.^ a t^refc. Lj*ELt» X'*~III -t^na: ibic:. Cû'hiîcs X 

t?^;t^ *n ^ni ^SjTOà^ je» irf*»** *!L > e:c.±m.ki.î- * Le >ultan 
j t//it^uXJL • I>ê«inix.i ô VwUti.1 pLE^ z.k.^jeLir 1a i^'tix et 
)^ trauti^ft qoft it fvi*Tr.:t-riL'*ri.: irk-ç^iis^ esî auprès de 
ji^Atf; Oyur ic; pic* /«T^^mé. pfc?iC)e qut: de uut temps il 
%ér^ *;U»^Ué ^ fkire c^ qui yjuvkii r..Q^ êii« a^^rêaLle. et 
Hr*: tAiU' h iàfArt ï*:r*ice. d->u> ^D:vr»>n< ie traiitr dans 
t//ut/' *ui Urueur, ci dou& vivrons avec Sa Majesté dans le 
îH*'tu^. «';tat de paix, boniie uiiioD et alfectioo sincère qui a 
éiXikU',, haiLs y porter la moindre atteinte, ni l'altérer en 
rii'fh »» il plait à Dieu. >» Lu article additionnel du 28 mai 
1825 rjoui» confirmait en outre le traitement de la nation 
la pluh favorisée. 

ijith deux conventions de 1821 et 1825 n'avaient rien 
cluiiigé à notre situation telle qu'elle était réglée par le 
traité de 1767, et nous nous trouvions, à la veille de la 
con<iuêie de TAlgérie, les meilleurs amis du sultan. Pen- 
dant deux siècles, nos relations, purs rapports d'aflaires, 
nvnient été toutes de courtoisie. Nous n'avions échangé 
(|Uo des traités de commerce et d'établissement, essentiel- 
lement pacifiques et dont la politique était absente. Ce 
ne fut ({ue lorsque, par notre installation à Alger, nous 
fi^UH'H devenus les voisins du Maroc, que la sénérité de 
celle paix s'altéra. 



LIVRE II 



Période postérieure à la conquête de PAlgérie 



TITBE I 



De 1844 à «880 



I 



HOSTIUTÉS AVEC LE MâROG ET TRAITÉ DE TaNGER. 

Entre temps, les exigences du dey Hussein et son 
îrapeptinence vis-à-vis de notre représentant, avaient 
déterminé le ministère Polig-nac h agir militairement en 
Algérie. 

Le blocus des côtes ayant paru inefficace, le général 
de Bourroont débarqua le li juin 1830 avec un corps 
d'armée dans la baie de Sidi-Ferruch. Le 4 juillet, il 
s'emparait du fort l'Empereur, et le 5 le dey affolé, crai- 
gnant pour sa personne et pour ses biens, capitulait. 

L'émotion fut vive au Maroc lorsqu'on connut la chute 
d'Alger. A la pensée qu'une nation chrétienne avait pris 

MOXL 4 



li»r*a Ît;«ï^i;-\.L. ru i^r -î^ ?«-.-* ri-f ?;;r --»> sr-^T.id^xis 

'> r. ^ f.* '^.'^ *r:r >* LL-'-L-î^fs i-r M. £■* Jlomay. qui 

K'. 1^';. .. r-v o:.:.-;: - ] .'.l-.!- m-..: c > dnjlts sur la 
y^t-j*:,'^.'-.. ^* pHt. v;r-à-v'« «î ; cnit^ «ie îa Rue. i'ensrasre- 
iU^':A '\*' rf"^U:r uf:nir*r. l/^irtiok 9 du traité de 1767 tou- 
j//fir^ ^ri vi:rrj/-rjr lu: en f;ii:siit d'ailir-urs un devoir 1 ; ; les 
fait* H\W\f',ui liii d^;iiior;lr»'r que cVtait son latérèL 

Tr'iqoé f#^r htyj*:hwl. Abd-f-i-Khader s'était réfusrié au 

1^ •- Kfi 'i^* fi^ ru iturç entre I Emperear de France elles Régences 
4'Alj^f, *i*^ l'iUi*. -l*-. Trip'jli. iVrup^-eur «m Maroc ne iionnera 
Htif^uu*: sti'ï" Uï ;i-'^:turi«;«r aux dit*^« Rétrence* en aucune façon, et il 
U^ y*tttu^iifi% il Htirnn t\ft m-s ♦^uj^-U d sor'.ir ni d'armer sous aucun 
fiÊft^UfU d^t diU-'i H«t:enc#î'> pour courir sur les Français, el si quel- 
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Maroc, où il prêchait la guerre sainte ct)ntre reuvahis- 
seur, cherchant à entraîner le sultan. Abd-er-Rlmman 
hésitait. 

11 connaissait le prestige de TEmir sur les masses ; il 
n'ignorait pas davantage son immense ambition, et pou- 
vait craindre, soit qu'il TassislA^t, soit qu'il se déclarât 
contre lui, de voir l'autorité de ce nouveau prophète se 
substituer à la sienne. Une alliance avec les Roumis 
pouvait provoquer un soulèvement des tribus fanatisées; 
Abd-el-Kader vainqueur des Français pouvait être tenté 
de lui disputer son empire. Tout portait donc Abd-er- 
Rhahaman à désirer secrètement l'anéantissement de ce 
prétendant (1). 

Celui ci de son côté, autant pour maintenir ses troupes 
en haleine que pour se concilier Tappui qu'il sollicitait du 
chérif, châtiait les tribus rebelles de la région, et cher- 
chait par de continuelles razzias sur la frontière à nous 
attirer en territoire marocain Devant un fait aussi positif, 
pensait-il, l'incertitude du sultan tomberait 

L'Angleterre, d'autre part, furieuse <le n'avoir pu nous 
empêcher de prendre pied en Afrique, et croyant que 
nous n'oserions pas agir énergiquement, laissait entendre 
au sultan qu'elle interviendrait. 

qu*uii des dits sujets veniil à j manquer, il serait puni et respon- 
poDsable diidit dommaf^e ». 

(1) Certains vont même jusqu'à dire que la défaite des Marocains 
à l'Isly fut le résultat d'un calcul de leur part, (^est vraiment faire 
bon marché de la valeur de nos troupes. 
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Ces sourdes menées, jointes à Tastucieuse tactique de 
Témir, devaient aboutir (1). 

Pour parer à ces agressions incessantes, nous fûmes 
amenés à fortifier le poste frontière de Lalla Marnia. Les 
Marocains prétendirent que nous n'en avions pas le droit, 
et que nous empiétions sur le territoire chérifien. La que- 
relle alla en s envenimant, et bientôt une explosion de 
fanatisme souleva tout le Maroc. 

Le gouvernement habilement travaillé par les émissaires 
britanniques se laissa entraîner, quoique un peu hésitant 
au début, appela les tribus aux armes et le 30 mai 1844 
sans déclaration de guerre préalable, sans provocation de 
notre part, un bivouac Irançais, lut attaqué à Sidi-Aziz 
par les escadrons du sultan. Ceux-ci, que commandait un 
membre de la famille impériale, furent vigoureusement 
répoussés par le général do Lamoricière et s'enfuirent à 
Oudjda. 

Dès qu'il connut la nouvelle de cette agression, M. Gui- 
zot crut devoir agir avec fermeté, et le 12 juin 1844, il 
expédia à M. de Nion, noire consul général à Tanger, les 
instructions suivantes : a Vous devrez, au reçu de la pré- 

{{) Déjà en 1830, lors de noire établissement à Alger, l'Angleterre 
avait tenté d'user d'intimidation vis-à-vis des ministres de Charles X. 
Mais ceux-ci, conscients de la dignité et du bon droit de la France, 
avaient fait litière He ses réclamations. — A cette époque, l'impasse 
où M. Thiers nous avait acculés à propos de la question d'Égyple 
avait beaucoup nui à notre prestige auprès des musulmans, et le 
cabinet de Londres essaya d'en tirer parti lorsque la guerre contre 
Abd el-Kader, nous mit a même d'entrer au Maroc. 
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sente dépèche, écrire immédiatement k TEmpepeur pour 
lui adresser les plus vives représentations contre une 
attaque qui ne saurait être justifiée, pour demander les 
satisfactions qui nous sont drtes, notamment le rappel des 
troupes marocaines réunies dans les environs d*Oudjda, 
et pour le mettre lui-même en demeure de s'expliquer 
sur ses intentions. Est-ce la paix ou la guerre qu'il veut ? 
Si, comme le lui conseillent ses véritables intérêts, il 
tient à vivre en bons rapports avec nous, il doit cesser 
des armements qui sont une menace pour TAlgérie, res- 
pecter la neutralité en retirant son appui à Abd-el-Kader, 
et donner promptement les ordres les plus sévères pour 
prévenir le retour de ce qui s'est passé. Si c'est la guerre 
qu'il veut, nous sommes bien loin de la désirer, nous en 
aurions même un sincère regret ; mais nous ne la crai- 
gnons pas ; on nous trouverait prêts à la faire avec 
vigueur, avec la confiance que donne le bon droit, et de 
nmnière à faire repentir les agresseurs. Je le répète tou- 
tefois, nous ne demandons qu'à rester en bonnes relations 
avec l'Empereur du Marroc, et nous croyons qu'il n'est 
pas moins intéressé que nous à en maintenir de sem- 
blables avec nous. 

«< Voici comment je résume vos instructions. Vous de- 
manderez à l'Empereur: 1° le désaveu de l'inconcevable 
agression faite par les Marocains sur notre territoire ; 
2" la dislocation du corps de troupes marocaines réunies à 
Oudjda sur notre frontière; 3** le rappel du caïd d'Oudjda 
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et des autorités ayant poussé à ragrcssion; 4° le renvoi 
d'Abd-el-Kader du territoire marocain. 

« Vous terminerez en répétant : 

1° Que nous n'avons absolument aucune intention de 
prendre un pouce du territoire marocain, et que nous ne 
désirons que de vivre en paix et en bons rapports avec 
TEmperrur ; 2» Mais que nous ne souffrirons pas que le 
Maroc devienne pour Abd-el-Kadcr un repaire inviolable 
d'où partent contre nous des agressions pareilles à celle 
qui vient d'avoir lieu, et que si l'Empereur ne fait pas ce 
qu'il faut pour les empêcher, nous en ferons nous-mêmes 
uno justice éclatante. » 

Puis pour donner plus de poids à nos revendications, le 

Prince de Joinville vint croiser sur les côtes marocaines 

entre Oran et Tanger. 

De son côté, Bugeaud était accouru au secours de La 

Moricière. Mais ce qui prouve bien la pureté de nos 

intentions à cette époque, et combien, malgré que des 

insinuations malveillantes aient cherché à le faire croire, 

nous étions éloignés de vouloir nous agrandir au Maroc, 

c'est qu'avant don venir aux mains, le maréchal préféra 

tenter un arrangement avec les autorités chérifiennes, et 

leur fit proposer d'entrer en conlérence. 

OUos-ci acceptèrent et déléguèrent le caïd d'Oudjda 

qui, le 15 juin 1844. se rencontra avec le général Bedeau. 

Celui-ci était porteur d'instructions analogues à celles 

de la note adressée par M fiiiizol à notre consul général 

à Tiinger, et qui se terminaitiut ainsi : « Vous ferez com- 
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prendre que le commerce peut prendre un grand déve- 
loppement par les procrrès que nous ferons faire à TAl- 
gorie, et que c'est un dos grands motifs qui doivent nous 
faire désirer mutuellement la bonne harmonie. 

« Vous ne parlerez pns le premier de la possibilité d'é- 
vacuation du poste de Lalla Marnia ; mais si cela vous est 
demandé en échange de toutes les conditions ci-dessus 
indiquées, vous pourrez répondre que vous êtes autorisé 
par moi à dire que si toutes les stipulations susdites (1) 
sont complètement exécutées par TEmpire du Maroc, et 
après un temps déterminé, nous supprimerons ce poste 
bien qu'il soit sur notre territoire et qu'au fond il ne 
menace en rien la sécurité de TEmpire. » 

Ce n'étaient pas là paroles de conquérants ; mais malgré 
les intentions pacifiques dont ces instructions faisaient 
preuve, nous ne pûmes nous entendre. Le général Bedeau 
ne voulut pas reconnaître la Tafna comme frontière entre 
l'Algérie et le Maroc, et El Ghennaouï quitta la tente. 
Les Français se retirèrent de leur côté sur Lalla-Marnia. 

Exaspérés, les Marocains fusillèrent alors notre arrière- 
garde. Bugeaud dut arrêter la colonne, et ce ne fut que 
grâce à une charge valeureuse du colonel Jusuf qu'il 
repoussa l'attaque. 

En vain notre consul écrivit-il à l'Empereur le 28 juin 
I8i4 pour protester contre cette nouvelle agression : Abd- 
er-Uhahaman était dans cette situation indécise que nous 

[1^ Voir ci-dessus les instructions de M- Gui^ol à M* de Nion, 



/ 
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avons décrite plus haut, et passait journelleraent aux réso- 
lutions les plus contraires. C'est ce qui explique le ton, 
tantôt conciliant, tantôt arrogant, des réponses qu'il dic- 
tait à ses ministres. 

Bref, toute diplomatie échoua, et force fut de recourir 
à des arguments plus convaincants. 
I Les 6 et 15 août, le Prince de Joinville démantela 
i Tanger et bombarda Mogador, cependant que Bugeaud 
i s'emparait dOudjda et par une savante combinaison 
\ battait complètement le fils du sultan sur les bords de 

• risiv. 

Aussitôt le gouvernement marocain s'assagit et nous fit 
faire des propositions de paix. 

Entre temps, l'Angleterre avait modifié son attitude. 
N'ayant pu soustraire le sultan à notre châtiment, elle 
cherchait du moins à empêcher toute cession de terri- 
toires à la Franco, et lord Aberdeen, son ambassadeur à 
Paris, lit part à M. Guizot des feintes inquiétudes de Sir 
Bobort Peel, Premier Ministre, de nous voir annexer 
quelque parcelle du Maroc. 

iJes gens pratiques, (lisez Anglais), n'eussent pas man- 
qué de profiter des avantages conquis pour pousser jus- 
(ju'au cœur du pavb, occuper Fez rt dicter leurs conditions. 
Mais M. Guizot craignant les susceptibilités britanniques, 
estima que la France « ét«iit assez riche pour payer sa 
ploirc >', et il s'empressa de traiter. Moyennant quoi, l'An- 
gleterre rnssurée oHVit ses bons offices à Abd-er-Bhaman, 
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et lui conseilla d'accepter lesproposittonsde paix de M. de 
Nion. 

Le 3 septemcre 1844, Sidi-Bou-Sélain-Ben-Ali, pacha 
des pro\^nces septentionales de l'Empire, avait écrit à 
notre consul général : « Nous vous faisons savoir que 
comme les préliminaires des conférences s'étaient passés 
entre vous et la cour de Sa Majesté, lorsque vous résidiez 
dans le port de Tanger, nous nous adressons à vous, vu 
que Sa Majesté vient de nous charger d'accorder les quatre 
demandes que vous aviez formulées contre elle. 

« Sic'est encore vous qui êtes celui qui doit entretenir les 
relations de la France avec notre Heureuse Cour, venez nous 
trouver, pour que nous terminions en nous abouchant, car 
notre Glorieux Maître n'a point cessé d'être en paix avec 
votre Gouvernement, sur le même pied que ses ancêtres. 

« Si c'est au contraire un autre que vous qui est chargé 
de porter la parole, donnez lui connaissance de cette 
lettre pour qu'il puisse se rendre auprès de nous dans 
riieureux port de Tanger, afin de conférer ensemble sur 
un pied amical. 

'< S'il est impossible que l'un ou l'autre se rende auprès 
de nous, il est nécessaire que vous nous donniez connais- 
sance de quelle façon nouspourrions nous arranger comme 
cela est notre désir. » 

M. de Nion à qui M. Guizot avait adjoint M. de Gltlcks- 
berg et le Prince de Joinville, s'assura d'abord que Sidi- 
Bou-Sélam avait bien le pouvoir de traiter. Ayant acquis 
cette certitude, il quitta Cadix où il s*était réfugié et fit 
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demander au pacha s'il était prêt à faire la paix. Celui-ci 
souscri\'it purement et simplement aux conditions de l'ul- 
timatum et ce fut le traité de Tans-er.i 10 septembre 1814). 

Art. I : Les troupes marocaines étaient licenciées ; seul 
un corps d'occupation de deux mille hommes restait à 
Oudjda : 

Art. 2 : Les chefs marocains avant dirieré ou toléré des 

agressions contre le> Fran<;ais devaient être sévèrement 

punis : 

Art. 3. : L'empereur du Maroc sVntrageait à ne plus 
donner refuge ou assistance de quelque manière que ce 

fût à des ennemis de la France : 

Art. 4 : Hadj Abd-el-Kader était mis hors la loi, tant 
au Maroc qu'en Algérie, et devait être pourchîissé dans ces 
deux pays jusqu'à ce qu'il se fût enfui ou qu'il fût tombé 
prisonnier de l'une ou l'autre nation. 

L'art, o maintenait en principe l'ancienne frontière 
reconnue par le gouvernement marocain du temps de la 
domination des Turcs en Algérie. Toutefois une conven- 
tion ultérieure, négociée sur les lieux, devait assurer 
l'exécution complète et régulière de cette clause. 

Il était singulier que des vainqueurs acceptassent des 
vaincus la délimitation de leur cimquête. Mais, nous le 
répétons, ce n'était pas un des moindres effets de l'en- 
tente cordiale que de nous frustrer de l'exercice de nos 
dn»its les plus léiritimes. 

L'art. 6 portait cessatir.n des hostilités aussitôt la signa- 
ture du traité, restitution réciproque des prisonniers, et 
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évacuation par la France des points qu'elle occupait 
encore. 

Enfin Tart. 7 maintenait les anciens traités et conservait 
à la France le bénéfice du traitement de la nation la plus 
favorisée. 

En définitive, ce traité ne nous donnait rien. Dans notre 
hâte dVn finir, nous avions volontairement négligé de 
demander une indemnité pour couvrir les préjudices 
matériels que nous avions pu subir du fait des deux agres- 
sions marocaines, et les frais de l'expédition que nous 
avions dû organiser pour les repousser. 

Cette question de frontière entre le Maroc et l'Algérie, 
qui avait fait tout le mal, n'était pas réglée davantage. 

Aussi les critiques furent elles vives au Parlement fran- 
çais. On accusa M. Guizot de n*être pas allé assez de 
lavant par crainte de froisser les susceptibilités britanni- 
ques, et il dut monter à la tribune pour se défendre. 

Après avoir rendu hommage '< à la sagesse, à la loyauté 
avec laquelle le gouvernement Anglais avait compris les 
motifs de notre conduite et les nécessités de notre situation,» 
il vanta le désintéressement de nos voisins : * Le Gouver- 
nement anglais a compris, disait-il, reconnu, proclamé, 
que les griefs de la France contre le Maroc étaient justes, 
que les demandes de la France au Maroc étaient modérées. 
Non seulement il Ta reconnu, mais il Ta dit au Maroc ; il 
lui a officiellement notifié que s'il ne nous donnait pas 
satisfaction, il ne devait compter en aucune façon sur 
Tappui direct ou indirect de l'Angleterre. Le gouverne- 
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ment anglais a ordonné à ses agents diplomatiques et 
militaires d'employer leur influence pour que le Maroc 
reconnût les griefs de la France et acceptât les conditions 
que lui faisait la France ; voilà ce qui s'est passé entre les 
deux gouvernements: rien de moins, rien de plus. La con- 
duite du gouvernement français dans cette affaire a été ce 
qu'elle devait être, ce dont il ne doit pas se faire un 
mérite ; elle a été pleine d'indépendance et de préoccu- 
pation des intérêts français. » 

Quiconque ne connaîtrait Taustérité froide de M. Guizot 
pourrait se demander s'il raillait lorsqu'il parlait de Tin- 
dépendance avec laquelle avait agi le gouvernement fran- 
çais. Et lorsqu'il rappelait l'appui que l'Angleterre nous 
avait prêté auprès du Maroc, il ne devait certainement pas 
connaître ce fragment d'une lettre du sultan à son frère 
Sidi-Mohamed, que nous trouvâmes dans le camp des 
vaincus de l'Isly : « Le Consul anglais nous dit que la 
diablesse qu'il appelle la reinfi et qui commande dans son 
pays, imposera la paix aux Français et qu'ils ne bombar- 
deront pas nos ports. » 

Quoi qu'il en soit, son discours valut à M. Guizot l'ap- 
probation de ses actes. 

(i) La guerre au Maroc, par le capitaine Mordacq. Lavauzelle 1004. 



II 



LE TRAITÉ DE LIMITES DE 1845. 

En exécution de l'article 5 du traité de Tanger, on 
devait procéder à la délimitation de la frontière entre le 
Mnroc et l'Algérie. Deux commissaires furent nommés : Si 
Ahmida bon Ali pour le Maroc, le général de la Rue pour 
la France. Bien « qu'homme du monde, ferme et prudent, 
habile à déjouer les ruses ennemies » (1), la principale 
qualité du comte de la Rue était d'être le protégé de 
M. Guizot qui Tappuyait près de Soult. Et il devait sans 
doute mieux connaître la topographie des Tuileries que 
celle du pays où on renvoyait, car il se trouva très déso- 
rienté lorsqu'il fut face à face avec un adversaire astucieux 
et habile. 

Sur les indications de Bugeaud qui connaissait la région 
et préconisait le cours de la Moulouïa comme une fron- 
tière possible et rationnelle, Soult avait donné à notre 
délégué les instructions suivantes : « D'après la conven* 
tion du 10 septembre, la délimitation reste fixée et con- 
venue conformément à Tétat du pays reconnu par le gou- 

(Ij Mémoires pour servira l'Histoire démon itm^a, T. VU, p. 179. 
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vernement marocain, à l*époque de la domination des 
Turcs en Algérie. Telle sera donc la base de la nouvelle 
convention à intervenir. Aucune portion de territoire ne 
devra être ajoutée aux possessions de Tun ou de Tautre 
des deux états, ni en être retranchée, à moins que, d'un 
commun accord, il ne soit convenu entre les commissaires 
que, pour rendre les limites plus régulières, moins 
sinueuses et par conséquent mieux définies, certaines por- 
tions de terrain devront être retenues ou cédées. 

« Dans la répartition définitive à faire entre l'Algérie 
et le Maroc des tribus qui peuvent donner lieu à quelques 
contestations, il m'avait précédemment semblé essentiel 
de s'abstenir de toute division de ces tribus en deux 
parties, dont chacune serait attribuée à un état différent. 
Il ne saurait résulter en effet d'un démembrement de ce 
genre, qu'une cause de contestation toujours renaissante. 
Afin de prévenir ce grave inconvénient, il conviendrait 
peut-être de concentrer dans un seul et même territoire 
des populations appartenant à une tribu commune, et 
pour ainsi dire de môme famille, quand même, pour 
obtenir ce résultat, il y aurait lieu d'abandonner de fai- 
bles portions de terrain. 

« Vous aurez à examiner jusqu'à quel point ces conces- 
sions seraient conciliables avec les intérêts de notre poli- 
tique et les relations de bon voisinage, et vous ne vous 
déterminerez qu'après avoir consulté avec le plus grand 
soin les mœurs, les habitudes et les rapports des frac- 
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tions de tribus qui seraient Tobjet du litige ainsi que leur 
penchant à préférer Tun ou l'autre territoire. 

« Il est indispensable qu'une carte soit dressée indiquant 
avec exactitude le pays que devra parcourir la ligne de 
démarcation, les montagnes, couri d'eau, vallées et autres 
accidents de terrain, ainsi que les populations, tribus ou 
fractions de tribus. La ligne de démarcation s'appuiera à 
la mer et remontera vers le désert d'Angad. » 

Tout cela ne servit de rien. Si Ahmida ben Ali profita 
de rignorance où était son adversaire des choses et de 
la langue du pays, pour le traîner deux mois durant de 
bourgades en bourgades, et finir, avec une subtilité toute 
orientale, par lui faire accepter au mépris des données 
de rhistoire et de la géographie, la frontière la plus 
bizarre qui fût. 

Le 18 mars 1845 fut conclu un traite de délimitation 
bancal et dont ni Tune ni Tautre des deux parties ne fut 
satisfaite. D'un côté, nous n'avions pas obtenu pour T Al- 
gérie la frontière de la Moulouïa telle qu'elle existait du 
temps de la domination turque, et c'est ce qui souleva les 
critiques de l'opposition au Parlement. 

D'autre part, le droit de suite qui nous était reconnu 
nous laissait toute facilité d'entrer en territoire marocain, 
et c'est ce qui fit dire au sultan qu'il était dupe. 

Là où il y avait une limite bien définie, mais séparant 
deux fractions d'une même tribu, nous pouvions toujours, 
à la moindre incursion de ces nomades, sur notre territoire, 
soulever un incident de frontière; là où il n'y en avait 
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pas, et c*était lei cas pour le sud, la plus grande liberté 
nous était laissée de nous étendre^ de faire tache d'huile, 
et en contournant le Maroc par le sud, deFétreindre entre 
nous et la mer. 

Aussi, au lendemain du traité, le sultan songeait-il 
déjà à s'en dégager. C'est ce qui ressort d'une lettre 
adressée trois mois après à notre chargé d'affaires à Tanger, 
par M. Léon Roches, envoyé en mission à Larache, 
«... Comme j'en ai toujours été convaincu, l'intention de 
ce prince est de revenir sur les traités de délimitation 
dans lesquels nous avions inséré deux ou trois articles 
essentiels, indispensables même, mais qui lui portent 
ombrage et qui blessent son orgueil musulman. Il a donc 
prescrit à Bou-Sélam de refaire une autre convention, de 
n'accepter que la délimitation du Tell, de rejeter celle du 
désert et d'éloigner tous les articles relatifs aux tribus et 
aux droits de souveraineté sur elles... » 

Et de fait, cette question des limites avait été si malen- 
contreusement réglée, qu'elle fut la source de presque 
tous nos différends avec le Maroc depuis cette époque. 



III 



COlfCOURS DU MAROC CONTRE ABD-EL-RADER 

A peine la frontière était-elle tracée, qu'Abd-el-Kader 

quittait le Maroc pour nous attaquer à nouveau Le 23 

septembre 1845, il cerna un de nos postes à Sidi-Brahim, 

et l'extermina. Poursuivant ses succès, il semblait devoir 
ébranler notre empire, quand Bugeaud momentanément 

absent reparut. L'émir traqué pendant sept mois de la 

Kabylie au Fignig essaya vainement de soulever les tri- 
bus du nord de F Algérie : harcelé par nos colonnes, après 

avoir en vain tenté de tenir la montagne, il dut se réfugier 
à nouveau au Maroc. 

La situation redevenait délicate ,pour le sultan. Il lui 
fallait prendre parti, et son embarras était extrême. « 11 
est à peu près certain, écrivait M. du Ghasteau, notre 
chargé d'affaires à Tanger, le 1" juillet 1846, que l'Empe- 
reur ne nous aime pas, et que c'est par crainte qu'il nous 
fait mille protestations d'amitié. Il est également certain 
qu'il n'aime pas Abd-el-Kader, et qu'il voudrait en 
être débarrassé. Mais le respect humain musulman, 
l'empêche de se laisser aller ouvertement à sa haine 
contre son coreligionnaire, tout aussi bien que de se 

NOBL 5 
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montrer hautemeut résolu à agir de concert avec nous 
contre lui. Sous rinflueiice de ces sentiments., il agit mol- 
lement et emploie des demi-mesures. Il ne peut nier que 
nous ayons le droit de pénétrer sur son territoire : il ne 
peut aller au secours des tribus que nous attaquerons: 
mais il serait possible qu'il fit travailler secrètement l'es- 
prit fanatique de ces populations pour les engager à oppo- 
ser une énergique résistance à nos troupes. Peut-être 
aussi serait-il bien aise que des tribus rebelles à ses 
ordres reçussent une forte leçon de nous, sans qu'ail eût 
Taira leurs yeux d'y avoir prêté les mains ■ . 

Cependant, devant les intrigues de TEmir et les repré- 
sentations éuer;fiques de notre consul, le sultan se décida 
à exécuter le traité de Tanger (1), et au mois de novembre 
1847, il envoya ses propres fils en expédition contre Abd- 
el- Kader. Chassé par eux des rives de laMoulouïa, celui-ci 
regagna la montagne. Mais dans le courant de décembre, 
il vint donner dans une embuscade française au col de 
Kerbous, et le 23, jugeant qu'il lui était désormais impos- 
sible de tenir la campagne, il rendit son épée au général 
de Lamoricière. 

Tel fut le concours que nous prêta le Maroc en cette cir- 
constance. 

{{) Etiln? fiTiips, il îiv.ut envoy»* à P. iris une ambassade exlraor» 
dinaire. Son clirf', Si Al)'l-el-Kii<J«*r bon Aïrh, pacha «le Téfuan, avait 
été reru aux Tuileries par l.ouis-Pliiiippe, le 30 décembre 18i6. et 
avait (ibU'iiu do nous l'abaiidon d'une coDveation commerciale mal 
conçue, qui avait été jointe au traité de 4844. 



IV 



PIRATEaiKS ET INCURSIONS MAROCAINES SOUS LE SECOND EMPIRE*. 

LES CONVENTIONS DE 1863 ET 1865. 

La paix qui désormais semblait devoir régner en Algé- 
rie ne nous fut cependant pas acquise. L'incertitude de 
notre frontière avec le Maroc devait nous créer pins d'une 
difficulté. 

Vers le milieu de 1853, ce furent les Beni-Snassen, tribu 

pillarde et à moitié indépendante, qui, fanatisés par leurs 
marabouts, vinrent massacrer et dévaliser les populations 

agricoles de LallaMarnia. 

En 1859, ce fut une partie de la garnison même de Lalla - 
Mamia, qui fut attaquée par ces Beni-Snassen auxquels 
s'étaient joints les Angad et les Méhaïa. Force nous fut pour 
les contenir d'organiser au mois d'octobre une véritable 
expédition (1) contre leur réduit, le plaleau d'Aïn-Tafo- 
ralt : nous obtînmes une indemnité de 150.000 fr. et le 
sultan profita de ce que Theure était favorable pour tenter 
de faire rentrer Tarrièré de ses impôts. 

Tout cela prouvait clair comme le jour que l'autorité 
chérifienne n'était que nominale dans ces régions, et qu'en 

(1) Expédition conduite par le général de Maitimproy. 
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nous refusant Tamalat d'Oudjda en 1845, Si Ahmida-ben- 
Ali n'avait fait que profiter de la timide incompétence de 
notre représentant. 

Entre temps, les Riffains sentaient se réveiller en eux 
de vieux instincts de piraterie, et le 8 avril 1855, les Béni- 
Bou-Gafer-d'Azanen, capturaient un navire marchand 
français, le « Jeune Dieppois ». Un de nos bâtiments de 
guerre, le « Phare », en mission hydrographique aux lies 
Zaffarines, reçut la même année des coups de fusil à huit 
reprises différentes. 

Quelques années durant, le calme sembla revenu parmi 
les turbulentes tribus de la frontière. Mais au début de 
1870, nos Hamyans furent assaillis et pillés par des dissi- 
dents. Ceux-ci s'appuyaient sur les Beni-Guil, les Oulad- 
Djerir, les Doui-Ménia, que les liens de la clientèle reli- 
gieuse unissaient aux Ouled-Sidi-Gbeick(l), actuellement 
en révolte contre nous. Une campagne fut résolue. 

Le général de Wimpfen, ayant sous ses ordres les bri- 
gadiersde Colomb et Chanzy, s'avança jusqu'à l'Oued-Guir 
avec 3.000 hommes. Les Sahariens Tattendaient de pied 
ferme. A un marabout qui offrait de s'interposer, ils répon- 
dirent : (c Va dire au général que nous avons compté le 
nombre de ses soldats, et qu'il ait la sagesse de fuir au plus 
vite )/ . 

Le combat du J5 avril et la prise de l'oasis d'Aïn-Chsdr 

(1) Puissante et arislocraliqiie famille, dont les chapelets sentent 
la poudre, et dont Tautorité religieuse et militaire était considérable 
dans le sud algérien. 
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les rendirent plus accommodants. Ils s'engagèrent à ne 
plus attaquer nos tribus, ni soutenir les Ouled-Sidi Cheick. 
Cette vigoureuse campagne fit impression sur les noma- 
des, et en 1871, le Sud-Ouest ne bougea pas (1). 

Les terribles épreuves de la guerre franco-allemande 
allaient venir, et les années de recueillement qui suivi- 
rent, pendant lesquelles toute à la pensée de reprendre 
son rang en Europe, la France devait négliger ses intérêts 
d'Outre-Mer. Toutefois notre ministre à Tanger, M. d'A- 
quin avait réussi, pendant l'accalmie survenue entre les 
deux périodes de troubles qui marquèrent nos relations 
avec le Maroc sous le second Empire, à conclure deux 
conventions avantageuses. L'une du 19 août 1863, concer- 
nait les Protégés indigènes que la France pouvait avoir au 
Maroc. 

L'autre du 31 mai 1865 avait traita Tentretienet à Tad- 
ministration du phare du cap Spartel. 

C'étaient là deux règlements d'intérêt général ; c'est ce 
qui explique qu*un certain nombre de puissances y adhérè- 
rent. 

(1) Mais nous aurions du occuper Kenadsa et El Bahariat, afin de 
nous protéger efficacement contre toute atiaque des tribus saha- 
riennes. 



TITRE II 



Lm Convention de Hadrid (1880) 

La guerre de 1870 qui nous amena à dégarnir de trou- 
pes nos possessions d'Algérie, encouragea le gouvernement 
marocain à revenir sur ses concessions et à nous cher- 
cher noise Son premier ministre, Si Mohammed Bargach, 
docile aux insinuations des cabinets de Londres et de 
Madrid, demanda que le droit de protection dont nous 
jouissions sur les sujets du sultan fût désormais restreint, 
et soumit ses propositions aux représentants des puissances 
dans une conférence tenue à Tanger le 19 janvier 1879. 

La France, forte des traités de 1767 et de 1863, critiqua 
cette façon de revenir sur des concessions antérieures et on 
convint d'examiner ultérieurement la question. 

En 1880^ ce fut le cabinet espagnol soufflé par celui de 
Londres, qui manifesta l'intention de réunir à Madrid une 
conférence, « pour arriver au règlement de la question 
des protections accordées aux sujets marocains ». 

La France et les autres gouvernements ayant accepté de 
s'y faire représenter, la date d'ouverture fut fixée au 
15 mai. 

M. de Freycinet avait désigné l'amiral Jaurès notre 
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ambassadeur à Madrid pour dofondre nos intérêts, crai 
gnant que notre ministre au Maroc qui avait déjà participé 
aux conférences de Tanger et pouvait avoir son opinion 
toute faite sur la question des protégés, ne fût pas assez 
indépendant d'idées. 

Pour guider la conduite de notre Plénipotentiaire, le 
Ministre des Affaires Etrangères lui adressa les instructions 
suivantes, qui ont trait à l'intérêt que présentent pour 
nous les protégés et au trouble qui résulterait de leur 
suppression : 

« La Protection que les Puissances européennes 
accordent à certains indigènes dans l'Empire cbérifien» 
repose sur un système de droit conventionnel, qui est 
traditionnellement admis, comme pouvant seul assurer 
aux étrangers en pays musulman les moyens nécessaires 
pour entrer en rapports avec les populations locales. 

A Nous ne faisons point difficulté de reconnaitre qu'une 
application abusive de ce système a pu exciter quelque- 
fois de justes susceptibilités chez le souverain territorial, 
à la juridiction de qui un nombre excessif d'individus se 
trouvent soustraits. Des Puissances ont multiplié outre 
mesure et sans l'excuse de motifs légitimes le nombre de 
leurs protégés : il en est résulté dans la pratique des 
.récriminations et des conflits qui ont amené un état de 
malaise incontestable. 

« La France n'a jamais suivi pour sa part une ligne de 
conduite pouvant donner prise à de semblables objections. 
Ses droits sont fondés sur un traité solennel conclu en 
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1767... L'application du principe posé dans l'article il a 
été, le 19 août 1863, Tobjet d'un Règlement. 

« Nous sommes donc nantis de titres dont Tauthenticité 
et la force ne peuvent donner lieu à aucune discussion. 
Le droit que nous tenons des traités a toujours été exercé 
par nous avec modération et réserve, et la limitation 
qu'il impose à l'autorité du Souverain territorial est ren- 
due manifestement nécessaire par l'état des mœurs et de 
la législation indigène. Les tristes incidents dont la ville 
de Fez a été récemment le théâtre ne permettent pas de 
se faire illusion sur ce point. Aussi, dégageant le droit de 
Protection des abus qui ont permis d'en dénaturer le 
caractère, devons-nous continuer à le considérer comme 
la conséquence d'une situation générale, et non comme 
une cause de faiblesse pour le gouvernement chériflen. 
Nous attachons trop de prix au maintien d'un ordre de 
choses régulier chez les voisins de notre frontière afri- 
caine, pour ne pas espérer que cette appréciation sera 
partagée par les Puissances intéressées comme nous à 
l'indépendance du Maroc. 

« Malgré les efforts qui ont été faits depuis quelque 
temps^ pour combattre le principe même sur lequel est 
fondé le régime des Protections, les Conférences spéciales 
tenues entre les Représentants des Puissances à Tanger 
ont démontré, nous le croyons, l'inopportunité absolue et 
les dangers pratiques d'une réforme aussi radicale que 
le serait l'abolition de ce régime. Le Grouvernemékit 
marocain, par l'organe de son Ministre, Si^Mohâmiù^ 
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Bargach, avait saisi les Puissances d*un projet destiné à 
supprimer en réalité les Protections. Les objections que 
nous avons opposées à cette proposition conservent 
aujourd'hui encore toute leur valeur. 

« Elles ont été pour la plupart reconnues légitimes par 
les Représentants des autres Cabinets à Tanger, car ils 
ont donné leur assentiment à presque tous les amende- 
ments formulés par nous en regard des articles formulés 
par Si-Bargach. . . 

(c La question soulevée au s^jet des censaux, constitue, 
vous le savexy le principal intérêt pour nous dans le 
débat relatif aux Protections. Les conditions particulières 
de notre trafic avec le Maroc nécessitent la continuation 
des privilèges de ces courtiers indigènes, chargés par 
nos négociants d'aller chercher, souvent à de très longues 
distances des ports, les laines qui fournissent la presque 
totalité de l'exportation française. On ne saurait se passer 
de rintermédiaire des censaux sur les marchés de Tinté- 
rieur, où, loin de la surveillance exercée dans les villes de 
la côte^ les violences sont plus fréquentes et la répression 
plus difficile. 

« En acceptant par TArrangement de 1863, de limiter 
le nombre des courtiers indigènes à deux par comptoir, 
peut-être avons nous déjà trop cédé, au dire de nos 

négociants; leurs plaintes seraient fondées, si nous ne 
leur assurions pas la liberté du choix de leurs agents et 
une sécurité indispensable pour leurs transactions. La 
suppression de ces privilèges, si elle ne ruinait pas entiè- 



74 LES RAPPORTS DE LA FRANGE ET DU MAROC 

rement notre commerce avec l'intérieur du pays, serait à 
coup sûr la source de difficultés que les autorités chéri- 
fiennes ont tout intérêt à ne pas voir se produire. 

(( Nous admettons d'ailleurs que les censaux comme les 
autres protégés, soient en tant que propriétaires soumis au 
paiement des taxes agricoles : mais en retour de notre 
consentement à ces impositions^ nous demandons au 
Maroc la reconnaissance formelle du droit de posséder 
pour les étrangers. 

c( Il y a une corrélation évidente entre ces deux idées, 
et si notre réclamation devait èlre repoussée, nous nous 
verrions obligés de nous en tenir aux termes de la Con- 
vention de 1863 en ce qui concerne l'exemption de toute 
taxe pour nos protégés (1). 

« Nous ne pouvons, en tout cas^ accepter ni la demande 
n** 15 de Si Bargach, ni les dispositions que le Ministre 
d'Angleterre y avait substituées... (2) » 

La Conférence dura du 19 mai au 30 juillet t880, sous 
la présidence de M. Canovas del Castillo. 

Après de longs débats occasionnés par les prétentions 
de Si-Mohammed Bargach, Tamiral Jaurès que son 
collègue allemand avait utilement secondé, eut le plaisir 
de voir acceptées la plupart des solutions par lui pro- 
posées. 

(4) Nous aurons plus loin à revenir sur celle erreur de M. de Frcy- 
cinet. La Convention de 1863 ne contenait aucune disposition sem- 
blable. 

(2) Lettre de M. de Freycinet à Tamiral Jaurès, 11 mai 1880. Livre 
Jaune, op. eit,, p 41 et s. 
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Grâce à quelques concessions de part et d'autre, on 
rédigea une convention en dix-huit articles qui fut votée 
le 3 juillet 1880 et qui avait trait non seulement à la 
protection diplomatique et consulaire, mais à Tacquisi- 
tion de la propriété immobilière, au paiement des impôts 
agricoles, à la médiation des employés des légations 
ou consulats, à la naturalisation étrangère des sujets 
marocains. 

Enfin tous les Etats représentés à la Conférence obte- 
naient le droit au traitement de la nation la plus favo- 
risée. 



TITRE m 
De iSftO à 1004 



I 



Agressions marocaines. Appui donné a Bou-Amama (t881-88) 

Depuis la convention de 184S qui nous avait laissés avec 
une frontière si défectueuse, rien n'était venu préciser les 
limites de TAlgérie et du Maroc. C'était le champ ouvert 
aux incursions de nos voisins qui, à la décharge de leurs 
instincts pillards, pouvaient toujours alléguer leur incerti- 
tude du territoire. 

En 1881, un marabout, Bou-Amama, souleva toute la 
région comprise entre SaYda, Tiaret et Gérjville (1). Bat- 
tant le détachement envoyé contre lui sous les ordres du 
colonel Innocenti, il vint ravager les chantiers d'alfa 
exploités au sud de Salda, provoquant Texode en masse 
des populations agricoles (2). 

(1) Cest déjà dans cette région qu'avait eu lieu en 1869,1a grande 
insurrection des Ouled-Sidi-Gheick. 

(2) Plus de 10.000 ouvriers espagnols, effrayés parles massacres, 
rentrèrent dans leur pays. 
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On dut prendre des mesures sérieuses pour couvrir la 
province d'Oran^ et organiser des colonnes volantes. Mais, 
malgré une campagne énergique, au cours de laquelle le 
colonel de Négrier se montra parfois d*une rigueur mala- 
droite (1), nos efforts furent vains contre un ennemi insai- 
sissable, rompu aux escarmouches de la guerre de mon- 
tagne, et qui, dès qu'il se voyait cerné, disparaissait 
soudain au Maroc. Le Piguig n*offrait pas seulement un 
abri à Bon-Amama. Il trouvait à s'y ravitailler en armes 
et en munitions, parfois même en hommes. 

Peu de temps après, le 26 avril t882, le capitaine de 
Castries qui faisait un relevé topographique avec deux 
compagnies environ, entre Aïn-ben-Khelil et le chott 
Tigri, fut surpris et taillé en pièces par une troupe plus 
de vingt fois supérieure, au milieu de laquelle les nôtres 
distinguèrent beaucoup de Marocains. 

L'indignation fut vive tant à Paris qu'à Alger, à la nou- 
velle de cette agression, et le Parlement se fit Técho de 
l'émotion générale. A la séance du 4 mai 1882, M. Ballue, 
député, interpella M. de Freycinet, président du Conseil, 
sur les raisons qui empêchaient le gouvernement d'agir 
plus énergiquement (2). 

« Avons nous dans le Sud Oranais, dit-il, pour protéger 

(\) Il rasa la mosquée d'El-Abiod-Sidi-Cheick, et Ûi transporter à 
Géryville les cendres du marabout qui y était vénéré. 

(2) Il ne faisait que reprendre la question précédemment posée à 
la iiiêiue séance par If. Ténot au Président du Conseil. /. Officiel 
1882, séance du 5 mai, p. 490 et suiv... 
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nos frontières et garantir la sécurité de nos possessions 
africaines, une politique déterminée, réfléchie, snine, 
ayant un objectif , se proposant un but à atteindre, ou bien 
toute notre sagesse consiste-t-elle à attendre que les atta- 
qués se produisent, que les bandes insurrectionnelles au 
gré de leurs fantaisies ou poussées par des influences 
étrangères, obéissant enfin aux mobiles les plus variables, 
viennent violer notre territoire ? Dira-t-on que nous n'a- 
vons qu'à les attendre ? 

t Ici j'affirme qu'il y a non seulement une tradition, 
mais une politique raisonnée, constante, qui s'impose 
dans le Sud Ouest de nos possessions africaines. Cette poli- 
tique consiste à savoir où les nomades du désert, les 
bandes insurrectionnelles qui, tantôt sous un chef, tantôt 
sous un autte, viennent piller les récoltes, massacrer les 
colons dans le Tell et compromettre l'avenir même de la 
colonisation, se forment, se ravitaillent et trouvent leur 
point d'appui. 

« Car les nomades eux-mêmes ont nécessairement une 
base d'opérations et des points de ravitaillement; et si 
vous vous emparez de cette base d'opérations, de ces 
points de ravitaillement — je ne dis pas pour les occuper 
d'une façon permanente, mais au moins pour y faire recon- 
naître notre force, notre influence, notre prestige, — vous 
aurez obtenu un immense résultat. 

c< La population sédentaire du Sahara, les habitants des 
oasis ne sont pas nos ennemis, mais ils sont forcés de 
céder aux menaces des nomades parce qu'ils ne sont pas 
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suffisamment protégés par nous. Leur intérêt même les 
pousserait à devenirnos alliés, s'ils savaient pouvoir comp- 
ter sur une protection efficace de notre part. 

«< Tel serait le moyen d'éviter chaque année de nouvelles 
expéditions et de garantir d'une façon durable la sécurité 
du Sud-Oranais. 

« J'invoque le témoignage de tous les militaires, de tous 
ceux qui à un titre quelconque connaissent TAlgérie; tous 
vous diront que tant que Imfluence française ne sera pas 
prédominante à Figuig, les nomades en feront constam- 
ment leur base d'opérations pour attaquer nos possessions 
algériennes du Sud Oranais. 

« C'est ici que j'entre dans le vif de la Question : Pour- 
quoi n'est-on pas allé à Figuig? Depuis un an et plus, cette 
question algérienne s'est posée avec un nouveau degré 
d'acuité ; on a demandé à nos troupes le sacrifice le plus 
grand de tous,celui de rester immobiles dans les positions 
où elles se trouvaient soumises aux plus dures privations 
sous un climat dévorant ; de plus on a demandé au pays, 
sous forme de crédits supplémentaires, de nouveaux sacri- 
fices d'argent. Dans ces conditions, nous avons le droit de 
TOUS poser cette question ; quels résultats ont été obtenus ? 

« Les résultats obtenus, vous m'accorderez qu'ils sont 
absolument nuls jusqu'ici. Pourquoi? Parce que vous ne 
pouvez vous décider à aller frapper l'ennemi sur le point 
où il peut être atteint d'une façon définitive... 

« Si l'empereur du Maroc cédant à certaines suggestions 
et en dépit des concessions plus apparentes que réelles 
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qu*il voas a faites et auxquelles vous avez cru trop facile* 
ment, vient dire : « Non vous n'irez pas à Figuig ! » et que 
vous vous incliniez, je dis que notre politique, quel que 
soit rhomrae qui la dirige, montre trop de déférence et 
une déférence des plus regrettables vis-à-vis de Tétranger, 
en ne lui répondant pas : « Figuig ne vous appartient 
pas, car vous êtes impuissant à y faire reconnaître votre 
autorité, car c'est le berceau de toutes les insurrections 
contre notre colonie, insurrections dont vous n'acceptez 
en rien la responsabilité, et vous êtes incapable, — k 
supposer que Figuig vous appartienne, — d'y faire la 
police. 

4 Eh bien, nous prétendons nous, avoir le droit et le 
devoir d'aller la faire cette police ; de rassurer les habi- 
tants sédentaires de l'oasis, de les mettre à l'abri des 
vexations des grandes tribus nomades qui s'y concentrent 
pour porter la désolation sur notre territoire »... 

Après avoir rectifié l'erreur commise par M. Ballue 
lorsqu'il déniait au sultan la souveraineté de Figuig, M. de 
Freycinet répondit : « M. Ballue a demandé pourquoi 
nous n'allions pas de notre autorité à Figuig, afin d'en 
expulser les tribus indépendantes qui s'y concentrent et 
pourquoi nous faisions cet acte de faiblesse de nous arrêter 
devant un refus de l'Empereur du Maroc ou devant la 
nécessité de lui demander son autorisation... La question 
est de savoir si cette nécessité a surgi de faire la cam- 
pagne à laquelle nous convie l'honorable M. Ballue. Il est 
très simple de dire qu'il faut aller sur tel point. Il est néces- 
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saire d'abord de savoir si on ne sera pas contraint d*aller 
plus loin et de savoir aussi comment on en sortira. L'hono- 
rable M. Ballue a parlé de ne pas occuper Figuig d'une 
manière permanente ; il a parlé d'allei châtier les dissi- 
dents de manière à nous faire respecter, à inspirer une 
terreur salutaire, et de rentrer ensuite chez nous. Les 
militaires dont il invoque le témoignage ne sont pas tous 
de l'avis de M. Ballue. Ils pensent que si Ton allait à 
Figuig, il ne serait pas prudent de s'en tenir là, maisqu*il 
faudrait aller à cent cinquante ou cent soixante kilomètres 
plus loin... 

<t Si un territoire de 300 à 350 kilomètres était occupé 
d'une manière passagère, il arriverait que quand nous 
aurions assumé les charges d'une telle entreprise, nous 
devrions purement rentrer chez nous, laissant se reformer 
sur nos pas des bandes que nous n'aurions détruites qu'en 
très faible partie, qui seraient naturellement très désireuses 
de venger à la première occasion les coups que nous leur 
aurions portés. Mais alors je demande en quoi la situation 
serait beaucoup meilleure que celle d'aujourd'hui? 

« Avons-nous donc des injures si sanglantes à venger? 
Sommes nous dans une telle position que nous ne puissions 
pas balancer ? » 

M. de Freycinet avait dit le mot qui résumait toute notre 
politique à cette époque, — et à bien d'autres. Balancer ! 

Sa réponse était vague et n'apportait, ainsi qu'on vient 
de le voir, aucun argument bien solide pour motiver notre 
inaction. La vérité était que, malgré toutes les raisons et 

NOËL 6 
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Umie% leii facilités que nous avions d*asîr. nous avions 
craint d'éveiller les susceptibilités de rAnerleterre et de 
V¥.n\i»fnie. CV;faif un tort : nous semblions ainsi renoncer 
au droit que nous accordait le traité de 1843 d'entrer sur 
le territoire marocain et d'y réprimer les insurrections 
fomentées contre nous. Notre timidité encouraiz'eait nos 
ennemis à entretenir le sultan dans cette idée qu'une in- 
cursion de notre part au Maroc serait un empiétement sur 
ses prérogatives de sultan. 

Dés lors, malgré les déclarations de M. de Preycinet, le 
droit de suite devenait illusoire. 



II 



TROUBLES A TANGER (1891-92) 

L'attitude timorée de M. de Frevcinet fit mauvaise 
impression au Maroc, et nos rivaux profitèrent de notre 
effacement pour essayer de battre en brèche notre 
influence. Habilement travaillé par les émissaires britan- 
niques, espagnols et même italiens, Moiilaï-Hassan nous 
était violemment hostile, et il fallut toufe Ténergie de nos 
représentants pour niaintenir notre prestige. 

C'est ainsi qu'en t884 M. Ordéga accorda la protection 
française au chérif d'Ouazzan. Cette mesure, qui tendait à 
accroître notre prépondérance au Maroc, provoqua des 
interpellations en Italie et à la Chambre des Lords, les 1 1 et 
19 juin 1884. Nos « agissements » y furent dénoncés comme 
menaçant l'intégrité de Tlimpire chérifien et violant la 
convention de 1880 qui devait assurer une égale situation 
aux puissances signataires. 

Mais M. Mancini à Rome, et Lord Granville à Londres, 
ne purent répondre qu'une chose : c'était que le gouverne. 
ment français interrogé leur avait donné l'assurance 
formelle qu'il n'était question d'aucun empiétement sur le 
territoire marocain. 
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Malgré cela, le moindre incident éveillait les susceptibi- 
lités des puissances rivales : au mois de novembre 1887, 
le sultan ayant failli mourir, l'Espagne fit aussitôt des pré- 
paratifs de campagne pour s'opposer aux visées de la 
France qu'elle supposait devoir profiter de cette circons- 
tance pour chercher à étendre ses possessions. Et il fallut 
une énergique déclaration de notre part pour calmer ses 
angoisses. 

Vers la fin de 1891, un commencement de soulèvement 
ayant eu lieu parmi les tribus des environs de Tanger, 
celles-ci marchèrent sur la ville. Les puissances, averties 
par leurs représentants des risques que couraient leurs 
nationaux, envoyèrent dans le port quelques navires de 
guerre, tant pour faire une démonstration aux insurgés, 

que pour porter secours et servir d'asile aux Européens le 
cas échéant. 

Toutefois la presse britannique, du moins celle qui sem- 
blait avertie des secrets desseins du Foreign Office, n'était 
pas sans commenter Turgence qu'il y aurait à opérer un 
débarquement à Tanger pour mettre fin aux désordres, 
rassurer la colonie anglaise, etc.. etc. 

Elle ne voyait aucun inconvénient à ce que la Francei 
l'Espagne ou toute autre nation se partageassent le Maroc; 
mais Tanger était intangible. Toutes bonnes raisons étaient 
invoquées pour motiver sous couleur d'intervention une 
implantation des troupes de sa Majesté. 

En France, où les événements de 1882 poignaient encore 
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tous les cœups, on s'alarma : on voyait déjà l'Angleterre à 
Tanger tenant les deux rives du détroit ainsi qu'un étau 
qu'elle serrerait ou desserrerait à volonté. 

A la séance du 18 janvier 1892, un député, M. Camille 
Dreyfus, interpella le ministre des Affaires étrangères sur 
cette question, et lui demanda ce que le gouvernementcomp- 
tait faire si une pareille éventualité se présentait. 

M. Ribot déclara alors que la situation n'était pas aussi 
critique qu'on le disait et qu'il ne doutait pas que les événe- 
ments n'eussent une heureuse issue. 

« Une certaine agitation, dit-il, s'est en effet produite 
dans ces derniers temps à Tanger; elle n'est pas dirigée 
contre la sûreté des Européens; il y a conflit entre le pacha 
chargé d'administrer au nom du sultan la ville et ses 
environs, et les indigènes qui se plaignent de son adminis- 
tration 

" Plusieurs nations européennes, l'Angleterre, l'Italie, 
l'Espagne, ont cru devoir, par mesure de prudence, envoyer 
des bâtiments mouiller dans les eaux de Tanger. La France, 
de son côté, a détaché un croiseur et un cuirassé ; ces 
navires sont à la disposition de notre représentant à Tanger, 
qui a l'ordre de faire débarquer les équipages s'il y avait 
péril pour la sécurité de nos nationaux, ou si les équipages 
de navires appartenant à d'autres nations mettaient pied 
à terre. 

'c Les dernières nouvelles qui nous arrivent montrent la 
situation comme s'améliorant. Le calme parait être revenu ; 
le sultan a fait appeler le pacha pour lui demander compte 
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de son administration. Dans ces conditions, les révoltés 
ont déclaré qu'ils cesseraient toute agitation en attendant 
la décision finale du sultan. 

« Il n'y a aucun péril pour nos nationaux; notre colonie 
reste très calme. Les instructions qui ont été données 
seraient exécutées s'il y avait lieu; mais nous espérons 
que cet incident n'aura pas de suites et que bientôt la France 
pourra, en même temps que les autres nation?, rappeler 
les vaisseaux qu'elle a envoyés dans une simple pensée de 
prudence et de protection (l) » 

f^a crise en effet s'apaisa. Pour une fois, l'attitude éner- 
gique qu'avait montré dès le début le gouvernement fran- 
çais, avait suffi pour ramener le calme dans l'esprit des 
jingo(*s britanniques et mettre à néant leurs projets (2). 

(1) Journal Officiel du lO janvier 1892, p. 25. 

f2i C»'s [^rojcls étaient la conséquence d'un mouvement d'opinion 
créé par Lord Salisbury, dans un discour» qu'il prononça à Glasgow 
au mois de mai 1801. et où il prédisait des difficullés graves en 
Afrique occidentale, dans le but de seconder la presse britannique 
qui (»roclamait déjà l'insuffisance de Gibraltar, depuis que les pro- 
gTès de la navip^atioii à vapeur permettaient d'éviter ses feux en 
rasant la côte marocaine. I/An^leterre n'ayant pas réussi à obtenir 
le point d'appui qu'elle rôvait, tenta de se rattraper par un traité de 
commerce. Mais ses exigences la firent encore échouer, et ce fut 
noire ministre, M. d'Aubigiiy, qui obtint à notre profit, de sérieuses 
améliorations du régime douanier existant. 



III 



Luttes d'influence des Puissances au début du règne d'Abd- 
EL-Aziz. — Incertitude de notre politique. — L'Angleterre 
pose ses jalons. (1893-96). 

Tandis que notre ministre concluait avec le sultan un 
traité de commerce, les Anglais poussaient activement 
leur politique et tentaient d'entraîner l'Espagne pour con- 
trebalancer notre influence. 

C*est ainsi que le chérif d'Ouazzan étant mort, lord 
Rosebery fit tout ce qu'il put pour que le sultan ne 
reconnût pas notre protectorat sur son successeur. 

Au môme moment, Moulaï-el-Hassan recevait une délé- 
gation des habitants de Tombouctou, qui, à la veille de 
voir apparaître les têtes de colonnes françaises, implo- 
raient sa protection (1), quand il mourut. C'était le 

(\) Les cliérifs saâdiens avaient conquis le Soudan; mais ils ne 
s'y étaient pas maintenus. 

Nous étions déjà installés à Tombouctou depuis plusieurs mois, 
quand parvint la réponse de Moulaî-el-Hassan Cesi une lettre, 
anjourd'iiui entre nos mains, où il refusait son concours étant donné 
l*éloignemeut, mais oU il promettait ses bons ofUces auprès des 
Français. 
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6 juin 1894, au cours de sa campagne d'été, alors qu il 
s*apprêtaità châtier les Zemmours. 

Son successeur désigné était son fils, Moulai" Mahmet, 
jeune homme énergique qui avait fait ses preuves. 

Mais ce fut justement là ce qui effraya les hauts digni- 
taires du pouvoir : ils craignirent que ce prin-e ne tût 
tenté de les surveiller de trop près, que cela ne nuisit à 
leurs petites affaires, et que l'ère du baschich fut close à 
jamais. 

Ils rinternèrent purement et simplement au Tafilet, qui 
est, en même temps que le berceau et le tombeau des 
l'ilàli, une sorte de magasin des accessoires de la dynastie, 
où Ton remise tous ceux de ses membres qui ont cesse 
de plaire, depuis les femmes du chérif défunt jusqu'aux 
prétendants turbulents. 

C'est à Rabat, où la poursuite de la campagne les avait 
amenés, que lesminislros proclamèrent Abd el-Aziz. C'était 
le second fils de Moulaï-eUHassan ; sa jeunesse et la débi- 
lite de son caractère leur fciisaient espérer une longue 
minorité qu'ils so promettaient bien d'exploiter au mieux 
de leurs intérêts. Toutefois ils ne s'entendirent pas, le 
désaccord se mit parmi eux, et la révolte reprit de plus 
belle dans le sud. 

H y eut alors une recrudescence d'attentats contre les 

Kuropéens, et un reuouveau d'activité dans les légations. 

I^n 1895, ce sont los Anglais qui se font rachètera beaux 
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deniers comptants par le sultan, une factorerie au cap 
Juby, qui ne fit jamais d'affaires que celle-là (1). 

Puis ce fut la presse d'outre-Rhin qui partit en guerre 
à propos de Tassassinat d'un Allemand et du pillage d'une 
barque hollandaise (2). Le consul allemand ne voulait-il 
pas châtier lui-môme les coupables, comme s'il se fut 
trouvé en terre d'Empire ? 

Et pendant que ces deux Puissances se poussaient à 
Fenvi et contrefaisaient nos marques de commerce, nous 
ne trouvions rien de mieux que de remplacer l'agent offi- 
cieux que nous étions seuls à avoir à Fez, par un consul. 

C'était pour la France, qui à cette époque avait plus 
(jue toute autre nation intérêt à conserver le statu quo au 
Maroc, la plus lourde faute que nous puissions commettre. 
Comment? Le Maghzen avait pu vivre jusqu'ici loin des 
influences et des insinuations intéressées des légations de 
Tanger ; seuls nous avions la faculté de lui suggérer de 
temps à autre, bien que non officiellement, des mesures 
qui pouvaient nous être profitables, et de bon gré nous 
renoncions à cet avantage ? Ce n'était guère raisonnable. 

(1) A ('elle époque ils ciierctiaient à s'établir dans Tlic de Pcré^il. 
Certains chroniqueurs soutiennent que, en s'étahlissanl au cap 

Jiiby en 1892, les Anglais avaient Pintention de lancer uti chemin de 
IVr sur Tombouctou, et que ce fut la pri>e de celle ville par nos 
troupes qui les fit renoncer à leur entreprise. — Cette idée serait 
reprise par un « Comité d*action pacifique dans le nord-ouest afri- 
cain français ». 

(2) L' « Anna ». Les Allemands, chargés de la défense des intérêts 
hollandais au Maroc, obtinrent une iqdeianilé de 112.500 francs. 
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Il était bien certain que du jour où la France aurait 
accrédité un agent à Fez, toutes les autres nations ne 
manqueraient pas de solliciter la même faveur, et que le 
Maghzen à force d'être tiraillé dans tous les sens, finirait 
par sortir d'un isolement qui nous était si profitable. 

A quoi servaient donc nos soixante ans d'expérience 
musulmane? 

De suite, l'Italie transforma sou agence consulaire à 
Casablanca en consulat, et l'Angleterre envoya un vice- 
consul à Fez. On entrait ainsi plus avant dans les afl*aires 
marocaines, et le moment venu, une w adroite impru- 
dence » permettrait de soulever facilement la question. A 
ce moment, le règlement de la succession du chérif 
d'OuHZzan donnait lieu à beaucoup de difficultés. Etant 
donnée l'influence considérable de l'ordre des Taïbva 
dans le sud algérien, l'occasion parut bonne au Maghzen 
de mettre la main sur ce fief nîligieux et il fit agir son 
agent au Gourara. 

Ce fut pour nous matière à commettre une nouvelle 
faute : le groupe colonial de la Chambre demanda des 
explications au ministre des Affain^s étrangères. C'était 
donc reconnaître le carartère international de la question 
du Toual Mais puisque depuis des années, nous refusions 
d'entrer en pourparlers avec le sultan à ce sujet, sous 
prétexte que c'était une (juestion de police algérienne, 
pourquoi aujourd'hui semblions-nous nous départir de 
notre attitude passée ? 

Pendant que nous manifestions si peu de suite daiis les 
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idées, les Anglais envoyaient à Merrakech, en avril 1896, 
une ambassade qui essayait de brouiller les cartes en 
demandant la réforme de la protection consulaire, sous 
prétexte qu'il y avait des abus (1) . 

Cet empressement à prendre les intérêts du sultan, et 
cette tentative de modernisation de sa politique ne pou- 
vaient évidemment que déplaire à la France, soucieuse 

du statu quo au Maroc, et il y avait là, croyons-nous, une 
combinaison à longue échéance. C'était le commence- 
ment de tout un plan astucieusement calculé, où TÂn- 
gleterre envisageait de loin la solution possible de la 
question d'Egypte. 

Ce qui nous permet de penser ainsi, c'est que de tout 
temps (et ce fut sa force), la Grande Bretagne a mené 
plusieurs politiques de front : l'une, la vraie qui devait 
servir ses intérêts primordiaux, et qu'elle était décidée à 
pousser à fond ; les autres, accessoires utiles mais non 
indispensables, politiques de luxe en quelque sorte, qui 
en même temps qu'elles devaient dépister l'adversaire, 
devaient, par Tabandon qu'on en pourrait faire en temps 
opportun, permettre d'obtenir sur un point des avantages 
décisifs, alors que sur d'autres on consentirait des conces- 
sions sans importance. 

En faisant mine de vouloir serrer son jeu auprès du 
Maghzen, elle nous faisait croire à la présence de réels 



(1) Bu/., de VAf,, française 1896, p. 170, 



92 LES RAPPORTS DE LA FRANCE ET DU MAROC 

intérêts britanniques au Maroc (1) et se réservait de nous 
en faire payer i*abandon très cher : le moment venu, 
lorsqu'elle aurait réuni tous les atouts dans sa main, elle 
écarterait Fez et jouerait Fachoda. 

Le calcul était merveilleux, et tout laisse à penser qu'il 
a été fait. La preuve en est dans cet article que le corres- 
pondant du « Times » écrira sept ans plus tard, six mois 
avant Taccord du 4 avril 1904 : « C'est seulement avec 
Taide et l'assistance dune puissance étrangère que le 
sultan pourrait être remis dans la position qu'il est, sans 
aucun doute, par sa nature, parfaitement apte à remplir. 
11 n'y À pas à penser que cette Puissance puisse être 
l'Angleterre ; il est complètement en dehors de notre 
politique de nous engager dans une pareille entreprise. 
En outre, la France qui surveille jalousement ses intérêts 
politiques au Maroc, ne nous permettrait pas d'interve- 
nir... Pour bien des raisons le Maroc est un champ fermé 
pour l'Angleterre... Notre ministre des Affaires Etran- 
gères sait sans doute fort bien ce qu'il doit demander à la 
France ailleurs, en échange de notre reconnaissance de la 
mission de la France au Maroc (2). » 

Ainsi donc en ayant l'air de vouloir s'implanter au 
Maroc, la Grande-Bretagne ne cherchait qu'à nous don- 
ner le change : son objectif restait sur le Nil, et plus tard 
nous devions payer de l'abandon de nos droits en Egypte 

M) Iiihrêls |io'iliques, s'entend; car par la Convention dn 4 avril 
1904, elle a bien su réserver tous ses intérêts économiques, 
(2) Nalional Heview. 6 octobre 1903. 
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le privilège qu'elle nous octroierait d'être les gendarmes 
de l'Europe au Maroc. 

Pendant qu hypnotisés nous nous laisserions précipiter 
dans rimbroglio des aflaires chérifiennes, l'Angleterre 
aurait toute faculté d'organiser sa nouvelle conquête et 
de réaliser son rêve : lancer le rail du Cap au Caire. 



IV 



Pirateries des Riffains. Troubles a la frontière. (1896-97). 
Tentatives de nos rivaux pour s'implanter au Maroc. 
(1898 1900). 

Cependant nous devions continuer la série de nos mala- 
dresses. 

Jusqu'ici^ lorsque nos tribus avaient eu à souffrir d'une 
incursion marocaine, nos officiers des bureaux arabes 
évaluaient le dommage ; notre représentant à Tanger 
transmettait directement au iMaghzen notre demande 
d'indemnité, et elle nous était intégralement soldée. 

En 1896, le cas s^étant renouvelé à la suite de dépréda- 
tions commises sur la frontière oranaise par des tribus 
chérifiennes^ le gouvernement marocain, alléguant des 
motifs d'économie, prétendit réduire notre note. Et nous 
eûmes la faiblesse de le suivre sur ce terrain. Outre que 
c'était créer un précédent fâcbeux, et qu'il nous était 
très difficile de faire la preuve du dégât subi, jusqu'où 
donc les lenteurs calculées, les réticences subtiles d*un 
commissaire marocain ne nous conduiiaient elles pas ? 
Allions-nous nous exposer à voir traîner des mois durant 
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des aiTaires de si peu d'importance, et dont le règlement 
n'était jusqu'ici qu'une simple formalité? 

Nous obtinmes toutefois ce que nous voulions, et tout 
semblait devoir maintenir les bonnes relations entre la 
France et le Maroc, quand le 9 octobre 1896, les Hiffains (1 ) 
attaquèrent une barque de pèche dieppoise, le « Prosper 
Corin*»» 

Le « Sevilla », navire marchand espagnol, qui d'Alhu- 
cemas était venu à son secours, réussit, non sans pertes, 
à délivrer les prisonniers ; mais le capitaine Aube resta 
aux mains des pirates. 

A la nouvelle de cette agression, notre représentant à 
Tanger adressa une réclamation au sultan, et envoya sur 
les lieux le croiseur d'Iberville auquel s'était joint un 
contre-torpilleur espagnol. Mais les Rifiains se mon- 
traient arrogants : ils exigeaient une rançon et la mise en 
liberté du fils d'un des leurs que le « Sévilla » avait fait 
prisonnier. 

Ce ne fut que grâce aux influences dans la région du 
chérif d'Ouazzan, notre protégé, que le capitaine Aube 
nous fut rendu sans condition. 



(1) Rare autochlonc analogue à nos Kabyles, les RifTains descendent 
des anciens Brabers. Ils ont gar«lé très vif, siirtont dans la tribu des 
Bokioua, le sentiment de leur indépendance. Leurs montagnes inac- 
cessibles leur ont permis de résister «lepuis plus de mille ans à la 
domination des Arabes. Aujourd*hui ils sont armés de iusils à tir 
rapide qui If's rendent redoutables, et seule, une adroite diplomatie 
pourrait avoir raison de leur caractère farouche et indompté» 



LES RAPPORTS DE LA FRANCE ET DU MAROC 97 

fort inopportunément pour nous, la question d'une police 
internationale destinée à réprimer la piraterie. 

Pour ce qui est du but philanthropique de cette insti- 
tution, il eût été manqué : hors de toute atteinte dans 
leurs repaires inaccessibles, les Riffains se fussent joués 
des argousins européens comme ils se jouent actuellement 
des soldats du chérif ; — et quant à ses conséquences, elles 
auraient été on ne peut plus préjudiciables au maintien 
du statu quo, et par conséquent aux intérêts français. 

L'ingérence de cette force armée, cette espèce de con- 
trôle international qu'elle aurait exercé sur les faits et 
gestes des sujets du sultan, n'eût pas manqué de sou- 
lever une foule de litiges, où les puissances engagées du 
fait de leurs agents auraient été parties, et qui eussent 
pu précipiter, alors que nous n'étions pas préparés à cette 
éventualité, le dénouement de la crise marocaine. 

Presque au même moment, le roi Léopold de Belgique 
parlait de créer à Tanger un sanatorium pour les agents 
malades de l'Etat du Congo. Fort heureusement pour 
nous ces deux propositions restèrent sans écho, ainsi que 
celle de notre représentant, tendant à organiser une 
police internationale de nuit autour de Tanger. 

A la même époque, nos populations de la frontière 
algérienne furent pillées par les Beni-Guil et les Oulad- 
Djerir. 

Déférant à notre plainte, le sultan nous accorda une 
indemnité de 300.000 francs et donna l'ordre au caïd 
d*Oudjda de la percevoir sur les coupables. 
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Mais celui-ci, peu désireux d'entrer en pourparlers avec 
ces deux tribus indépendantes, imposa la contribution aux 
Beni-Snassen, aux Ângad et aux Mébaïa. Aussitôt ceux-ci 
prirent les armes, et au cours de la lutte, le caïd et la tribu 
des Zekkara furent contraints de se réfugier chez nous. 
Les rebelles les y vinrent pourchasser jusqu'au douar de 
Djeraba, à quinze cents mètres de Lalla-Marnia. 

Bien qu'il ne faille pas attacher à ces incidents de 
frontière avec un pays aux contours mal délimités, Tim- 
portance qu'ils comporteraient en Europe, nous ne pou- 
vions cependant tolérer que notre territoire servit de 
champ clos aux différends du sultan avec ses sujets* 

D'accord avec les autorités militaires, le gouverneur 
général, M. Gambon, fit échelonner des postes de chas- 
seurs le long de la frontière et empêcha toute incursion 
des deux ennemis en Algérie. 

Le caïd, traqué par ses administrés, regagna Oudjda 
où il s'enferma et tint bon jusqu'à l'arrivée des renforts 
que lui expédia le sultan. 

Vers le milieu de 1897, Moulaï-Abd-el-Aziz était monté 
sur le trône, et avait envoyé une ambassade extraordinaire 
notifier son avènement au Président de la République. 
Cette démarche toute de courtoisie témoignait des bons 
rapports existant entre les deux pays. 

En 1898, une expédition de flibustiers anglais ayant 
tenté de débarquer sur la côte du Riff, fut reçue à coups 
de canons. 
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Etait-ce un ballon d'essai, analogue au raid Jameson 
au Transvaal, et que le Foreign Office se réservait de 
désavouer en cas d'échec? Toujours est-il que la légation 
britannique ne soutint pas le « Globe Venture Syndicate », 
et qu'elle incarcéra même trois de ses membres que lui 
remit le sultan. 

De leur côté, les Allemands n'étaient pas inactifs, et on 
pouvait se demander s'ils ne mettaient pas leur action 
économique au service de leur politique. 

Ils construisaient à cette époque pour le compte du 
Sultan, c'est vrai, mais sans que les autorités chérifiennes 
eussent le droit d'y jamais pénétrer, un fort à Rabat. Qui 
sait si en cas de troubles, et avec l'appui d*un navire de 
guerre surgissant à propos dans les eaux du port, ils ne 
se seraient pas maintenus dans cette citadelle qui doaiiue 
la route impériale de Fez à Merrakech, gardant ainsi 
pour eux cette clef du Maroc? 

Justement l'année 1899 fut marquée par une recrudes- 
cence de l'insurrection. Le Gouverneur du Tafilet, Moulaï 
er-Réchid, le propre oncle du Sultan, fut assiégé par ses 
administrés. Ce n'est pas que le fait soit en lui-même 
extraordinaire, du moins au Maroc; mais en la circons- 
tance, il revêtait une certaine gravité. L'élément brabcr 
étant beaucoup plus considérable dans ces régions que 
Télément arabe qui le domine, et des rivalités religieuses 
jusqu'ici habilement exploitées parles cbérifs ayant seules 
causé sa faiblesse, qu'une diplomatie étrangère avisée, ou 
simplement un de ces nombreux princes de la famille 
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régnante internés au Tafilet réussisse à grouper toutes 
ces tribus, et c'en était fait de Tautorité du Sultan. Mais 
nous ne songions pas à intriguer contre lui, ni à faire quoi 
que ce soit qui pût rien changer au statu quo. 

Les troupes chérifiennes furent battues au Tafilet : de 
nouvelles rixes surgirent à la frontière oranaise, et l'Es- 
pagne après une réflexion de quarante ans, se mit en tête 
au commencement de 1900, d'occuper Santa-Cruz de 
Mar-Pequena (1), 

Au même moment les journaux d'Outre-Manche récla- 
maient qu'on mit la main sur Tanger, cependant que le 
18 juin, Monsieur Hazelle proposait à Monsieur Brodrick 
à Ja Chambre des Communes de demander le règlement de 
la Question marocaine par une conférence internationale. 

L'heure était grave, et l'aurore du nouveau siècle 
ressemblait fort à un crépuscule au pays du Soleil 
Couchant. 

Sur ces entrefaites mourut Ba- Ahmed, le ministre dont 
les idées rétrogrades et conservatrices avaient longtemps 
tenu en échec l'influence anglaise. L'instant parut propice 
à nos voisins pour tenter un effort décisif. Ils allaient 
entourer le jeune Sultan de conseillers officieux, dévoués 
serviteurs du Foreign Office, qui par l'essai maladroit de 
réformes intempestives, allaient provoquer la crise d'anar- 
chie la plus folle que le Maroc ait traversée jusqu'à ce 
jour. 

(1) Elle occupa en réalité Ifni, le point ci-dessus mentionné 
n'étant qu'un banc poissonneux. 
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RENAISSANCE EN FRANCE DE LA POLITIQUE MAROCAINE. -■••U9' 

ACCORDS DE 1901 ET 1902. — PROJETS d'eNTENTE AVeV- /:•* • 
L ESPAGNE. (1902). 

De notre côté nous n'allions pas rester inactifs. 

Après Téchec de la mission Marchand à Facboda, nous 
avions dû abandonner toute la vallée du Haut-Nil. L'ac- 
cord du 21 mars 1899, comme celui du 5 août 1890, nous 
avait reconnu tout Thinterland algérien. On comprit alors 
en France que notre domaine propre était le nord-ouest 
africain, que lout ce qui s'y passait élait pour nous d'un 
intérêt capital et devait être surveillé avec un soin jaloux. 
Alors seulement on commença à envisager sérieusement 
ce qui se passait chez le sultan. 

On « inventa » le Maroc. 

C'est à cette époque que l'initiative d'un chef de mission 
scientifique allait nous installer dans les oasis et terminer 
la question du Touat. 

Le contre-coup de notre établissement dans le sud fut 
immense sur la frontière oranaise, et comme les attentats 
s'y multipliaient, que l'insécurité y était absolue, les voix 
furent nombreuses en Algérie qui réclamèrent l'occupa- 
tion immédiate d'Oudjda et de Figuig, préliminaires de 
notre protectorat sur le Maroc. 



Peur ^!i^rpcT:^ 'T^^*^. *^* ^1*f. cette manière d'agirn eût 
M* EL-st-Tr;^ c':n*:^r > Sa^uri «-t de froisBer les soscepti- 
biiité fi*-* P;i^*^c-fs. Acsa îe «joareraenient fraoçais ne 
sV ^rrcîa-^ :J p4î^.iI»is.i:otiieiiiiiiktreâTaneer,M. Revoil, 
j^fifiiiiïrnàfrr i'dctîoQ de Dotre politiqise anprês du Msehien, 
'li au eommeDcement de 1901. le îiiearire d'un de nos na- 
tionaax allait doos foarcir icicea^ion d'entamer avec le 
Saltan des nés^ociatic^is qui deTaieot aboutir aux accords 
de 1901 et 1902. 

Le 3 avril 1901. m français d'Oran. M. Jules Pouzet, 
se rendant du Kis^ aux iles Zaflarines,, faisait escale au Cap 
de l'Eau. lorsqu'une troupe de Kebdanas mitrailla ses 
bateaux. Tandis que quatre de ses matelots étaient faits 
prisonniers. I M. Pouzet dan^reusement blessé parve- 
nait â grand peine à reeasner son bord. Il n^arrÎTa aux 
iles Zaffarines que pour y rendre le dernier soupir entre 
les mains du médecin de la ?amison espa^ole. 

A la nouvelle de cette aeression. le gouvernement fran- 
çais résolut d'agir énergiquement. H exigea du Magbzen 
une indemnité de 100.000 francs, l'élargissement des quatre 
Bocoyas, et la remise à nos autorités du caïd des Kebdanas. 
Puis, pour appuyer ses reclamations.il envoya à Mazagan, 
les croiseurs « Pothuau » et <« Du Chavla ». 

L'effet fut immédiat : le gouvernement marocain nous 
fit des excuses et nous accorda ce que nous demandions (2). 

^i Celaient des RifTaiDs de la Iriba des Bocoyas, réfugiés en 
Alpine, que M. Pouzet arait pris comme guides dans ces parages. 
2, Le caid des Kebdanas a été emprisonné à vie à Tanger. 
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Puis Abd-el-Aziz ayant manifesté l'intention d'envoyer 
une ambassade à Londres et à Berlin, M. Delcassé demanda 
et obtint qu'elle passât par Paris et Saint-Pétersbourg. 

C était le moment où M. Revoil, qui venait de tenir un 
langage si ferme à Tanger, était appelé au Gouvernement 
Général de TAlgéric. 

Il se rencontra à Paris, avec l'envoyé du Sultan, Si 
Abd-el-Kérim-ben-Sliman,et le persuada qu'au lieu de s'es- 
sayer à intriguer avec l'Angleterre ou VAllemagne, son 
maître aurait tout intérêt à s'entendre avec nous (1). 

Il lui fit comprendre combien un traité politique, — 
qui passé avec toute autre Puissance que la France ne 
saurait être qu'un acte peu amical pour celle-ci, — s'im- 
posait au contraire entre les deux pays limitrophes, pour 
rétablir la paix entre le Maroc et l'Algérie. 

Il lui montra enfin que loin de vouloir ruiner l'autoiité 
du Sultan, la France ne voulait que contribuer à la rendre 
plus solide, et il obtint le protocole du 20 juillet 1901, 
bientôt renforcé par celui du 20 avril 1902. 

Ces accords posaient le principe de notre collaboration 
avec le Magbzen, pour rétablir l'ordre sur la frontière; 
et au droit de suite individuel, action sur les personnes, 

(1) On croyait eu effet à celle époque que la mission marocaine 
avait été envoyée à Londres pour négocier un traité de garantie et 
de protectorat. Celait en quelque sorte pour en neutraliser l'effet 
que M. Delcassé avait demandé qu'elle passât par Paris. 

Mais le gouvernement anglais avait trop de difficultés au Trans- 
wanl à Cette époque, el ne signa qu'un traité de commerce et de 
toomitures d*armes* 
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que nous avait recoimu le traité de 1845 (1), devait sV 
jouter désormais un droit de police et de surveillance 
communes, qui était une action sur les territoires (2). 

Ainsi nos intérêts se multipliaient et grandissaient dans 
TAfrique du Nord, et par là se préparait la solution de la 
question marocaine. 

Vers la fin de 1902, la nouvelle se précisa (3) d'une pro- 
position faite à la France par TEspagne sous le ministère 
Sagasta et qui tendait à partager le Maroc en deux sphères 
d'influence : Tuno, au nord, comprenant tout Tavant-pays 
avec Fez, eût été le lot de nos voisins ; l'autre, au sud, 
nous fût échue avec Merrakech. 

Pour donner satisfaction aux Puissances, principalement 
à TAngleterre, la neutralité des provinces de Tétuan et de 
Tanger devait être respectée (4); prenant en considération 

(1) Quelques Jours avanile protocole du 20 juilleli901,M. Delcassé, 
répondant à une interpellation de M. Chaumié, rappelait au Sénat 
combien modérée, loyale, scrupuleuse ayail toujours été notre con- 
duite vis-à-vis du Maroc : « Aux termes du traité de 1845, disait-il, 
en usant du droit de suite qui nous y est formellement reconnu, 
nous pouvions reconduire les agresseurs jusque chez eux et les y 
châtier. Nous nous sommes contenté de repousser leurs attaques 
et de leur infliger sur place une correction méritée ». (Séance du 
5 juillet 1001). 

(2) Pour le dtMniJ, voir page 175 et s., où nous avons groupé tout 
ce qni a Irait à la question de Figuig et du Sud-Ouest. 

(3) Cf. linue politique d parlementaire du 10 janvier 1903.— 
fortnifjhthj Hrview, lévijrr 10 »3, France and Spain. — Correspon- 
dant du 25 ilécembie 1003. 

(4) De Laraclie à Ceula. 
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les intérêts économiques considérables de l'Allemagne, 
TEspagne s'engageait à lui céder à bail un port sur la 
côte Atlantique : Rabat ou Casablanca. 

Dans les deux sphères d'influence, la liberté commer- 
ciale eût été complète pour tous, et un chemin de fer 
franco -espagnol, construit à frais communs, grâce à un 
emprunt négocié par parties égales sur les marchés de 
Paris et de Madrid, devait par Fez, relier l'Algérie à 
Mogador. 

Ce protocole devait rester secret jusqu'au jour où il 
serait proposé aux Chambres dans les deux pays. 

An premier abord, il ne semble pas extraordinaire 
qu'une telle proposition nous ait été faite par l'Espagne, 
et l'apparition simultanée de cette déclaration dans 
diverses revues semble lui donner du corps. 

Il se peut que notre ministre des Affaires étrangères, 
voulant profiter de la guerre sud-africaine pour régler cette 
question sans l'Angleterre, ait fait des avances à TEspagne, 
et que pour y couper court, celle-ci ait répondu qu'elle 
prendrait le royaume de Fez, pensant bien que nous ne 
consentirions jamais à abandonner la capitale religieuse 
du Maroc. 

Mais il se trouva que nous acceptâmes, considérant à 
juste titre, que si le sultan transportait sa résidence à Mer- 
rakech, le centre moral du pays resterait entre nos mains. 
L'Espagne était prise à son propre piège, et M. Silvela, 
gui venait de succéder à M. Sagasta, se trouva fort per- 
plexe, craignant de s'engager sans l'Angleterre. 
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A ce moment survint à la Chambre française^ les 10 et 
11 mars 1903, la discussion du budget des Affaires 
étrangères. M. Ribot se fit Técho des rumeurs qui cir- 
culaient au sujet de cette déclaration, que certains affir- 
maient avoir été signée le 11 novembre 1902 par 
MM. Delcasséet Léon yCastillo, marquis del Rio Muni(l]. 
Il s'éleva contre toute convention, en général, qui aurait 
pour but un partage du Maroc, et contre celle, en parti- 
culier, qui tendrait à laisser tomber entre d'autres mains 
que les nôtres la capitale de la foi, dans un pays où tout 

dépend de la religion. 11 insista en outre sur la situation 
stratégique de Fez, qui, à mi-chemin entre la mer et 

l'Algérie, domine la route qui va à Tlemcen. 

Aux applaudissements qui accueillirent M. Ribot, le 
ministre des Affaires étrangères ne répondit rien, pour 
l'excellente raison, semble-t-il, que le traité, si véritable- 
ment il existait, était secret. Mais M. Delcassé ne pouvait 
avoir de doutes sur le sort qui était réservé aune demande 



(I) Le 12 avril 1904, MM. Abarzuza, ancien ministre, et Rodriguez 
San Pedro, minisire actuel des Affaires Étrangères, ont nié l'exis- 
tence de ce traité d'action commune et de partage, qui aurait été 
conclu le 11 novembre 1902; mais il semble bien que les pourparlers 
aient été commencés, puis interrompus. 

D'ailleurs le caractère indécis des réponses qui accueillirent les 
interpellations à ce sujet en France et en Angleterre même; Tépi- 
thète de « malencontreuse » qui vint s'ajouter, dans certains milieux 
très informés, à cette publication — qui, si elle eût été fantaisiste, 
n'aurait présenté aucune importance, — semblent donner corps à 
ces rumeurs. (Voir : Ret. gén. de dr. intem. pubiiCj hov.*déc. 1904^ 
article de Lapradelle). 
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ultérieure de ratification ; et la combinaison, s'il y en avait 
une, tombait d'autant plus facilement^ que l'Espagne, de 
son côté, préférait s'en tenir au statu quo, de crainte de 
mécontenter l'Angleterre. 

Nous verrons qu*après avoir cherché à traiter principa- 
lement avec Madrid et subsidiairement avec Londres, 
M. Delcassé devait passer contrat d'abord avec l'Angle- 
terre^ quitte à obtenir par la suite l'approbation de l'Es- 
pagne. 



VI 



rn^fVUUM I»A5§ TOIT l'eMPIIE. — ATTàMmoy V€ BOGUI (1902). 

— ATTAQCC DES 501fÂDES ET 101flAlI>EME!iT DE FIGUIG. LA 

fOUTl(^te I»*E5TE5TE AVEC LE SULTAN MISE A L*OBDRE Dt 

iOLii. 1903y. 

I^ fin de 1902 fut marquée par une série de troubles 

dan» tout Teropire. Il semble que leur source ait été dans 

le mécontentement général suscité par les réformes un 

peu prématurées du jeune sultan. Il y eut réaction contre 

«a propension trop grande à s'abandonner aux conseils de 

fon entourage européen. 

Sur le conseil du Menehbi qui revenait de Londres et de 
Herlin, il avait supprimé les anciens impôts coraniques et 

établi le « tertib » (1) qui frappait tous les biens^ même 
les biens habbous. Les congrégations religieuses se trou- 
vant lésées essayèrent tout d'abord d'exciter les popula- 
tions contre ce nouvel impôt. Mais comme il soulageait les 

(I) Torlib ou comptage, parce que les oumanas devaient dénombrer 

danii chatiiie tribu les troupeaux ou autres richesses qui devaient 

servir À nii.Heoir Timpôt. Les caïds jurèrent de ne plus accepter de 

potH-de-vinti. C*<^tait la dtme, mais en argent, non en nature; les 

protéf^^t européens et les azib devaient la payer. 
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anciens contribuables, ceux-ci n'écoutèrent pas les mara- 
bouts. 

C'est alors qu'ils dénoncèrent le sultan comme se com- 
plaisant dans la société des Roumis et leur ayant vendu 
son pays : cette fois ils furent entendus. 

Outre Teffervescence contre les chrétiens dans les villes 
de la côte, un agitateur, Bou-Hamara, le « Maître de 
l'Heure », s'était comme toujours posé en prétendant (1). 
Exploitant l'impopularité du chérif et l'inaction à laquelle 
le condamnait la pénurie de ses ressources, il s'était rapi- 
dement fait reconnaître dans toute la région de Taza et 
d'Oudjda, et avait même été sur le point de cerner le 
sultan dans Fez. 

Après plusieurs échecs successifs, le Maghzen dut nous 
demander l'autorisation de débarquer un millier d'hommes 
à Nemours pour aller prendre le Rogui(2) à revers du côté 
d'Oudjda, et au mois de juillet 1903 le sultan sollicita 
même le concours de notre mission militaire pour réor- 
ganiser son armée. 

Aussitôt, après entente à ce sujet entre Ben-Sliman et 
M. Saint-René Taillandier^ nous avons détaché de notre 
mission militaire une section frontière. Au mois d'août, les 
capitaines Larraset Martin, le lieutenant Mougin, secondés 
par des sous-officiers de nos troupes indigènes, ont com- 



(1) Il essayait de se faire passer pour MouIaMfobammed, frère 
atoé du sultan, interné au Taûlet. 

(2) Sorte de nom générique de tous les prétendants depuis 60 ans 
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mencé la réorganisation des contingents que commande Si- 
Rékina. C'est un noyau de troupes disciplinées qui sera 
Tembryon de l'armée chérifienne (1). 

Ainsi notre situation vis-à-vis du sultan était bien nette: 
désormais rassuré sur nos intentions, il reconnaissait 
notre influence et sollicitait lui-même les réformes. Les 
accords qui avaient posé le principe de notre collabora- 
tion avec lui portaient leurs fruits. 

Entre temps, à la suite d'attentats des nomades sur nos 
frontières, nous avions dû faire un exemple et bombarder 
Zénaga (2). Mais ce n'était pas tout que de châtier les 
coupables : il fallait organiser le pays et obtenir la sou- 
mission des dissidents. Gela on ne le pouvait qu'en conti- 
nuant la politique d'entente avec le sultan Or à ce moment 
un certain flottement se manifesta dans notre ligne de 
conduite. 

Violemment impressionnée par l'attentat du 31 mai, la 
presse algérienne qui manque du recul nécessaire pour 
juger sainement des choses, demandait le renvoi au Maroc 

(i) Pour ce qui est de Tarmée^ on pourrait organiser dans chaque 
région naturelle un petit corps ayant son nutonomie administrati?e, 
possédant son dépôt et son centre de ravitaillement, et assez puis- 
sant pour pouvoir fournir, en dehors des garnisons chargées d*occu> 
per les points stratégiques, des colonnes volantes qui parcoure- 
raient le pays et en assureraient la complète sécurité. 

(2) Pour le détail, voir page 180 et s., où, pour prendre une vne 
d'ensemble de la question de Figuig, nous avons groupé tout ce 
qui se rapporte à la frontière du Sud-Ouest. ^ 
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de Mohammed Guebbas disant que le général Gauchemez 
s'était laissé berner par lui (1). 

Le gouverneur lui-même refusait de recevoir les excuses 
que le délégué marocain était venu au nom du sultan lui 
apporter à Saïda. 

Le général O'Connor, dans une allocution maladroite 
aux membres des Djemaâ de Figuig, leur disait que le 
châtiment qui s'était abattu sur eux n'était pas la consé- 
quence de leur alliance avec le Rogui, ce qui semblait 
reconnaître implicitement leur indépendance vis-à-vis du 
Chérif. 

Enfin on abandonnait à Oran les 150 réguliers maro- 
cains que le capitaine de Thézillat avait amenés pour tenir 
garnison au Figuig. 

Tous ces incidents, TafiPront fait au négociateur chérifien 
et surtout les paroles du général O'Connor, furent vive- 
ment commentés à Fez. Les intrigues étrangères, mises 
au service des détracteui^s de Mohammed-el-Guebbas 
cherchaient à ruiner notre crédit près du sultan, et à lui 
faire considérer le bombardement de Zénaga comme un 
acte d'hostilité. 

De fait, nous avions été on ne peut plus maladroits. 
Puisque nous ne voulions pas établir notre domination 
sur Figuig, autant valait y établir celle du sultan, et pour 
cela nous servir de Guebbas et de TÂmel. 
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Fort heurensement, nous noua ressaisîmes à temps (1) : 
le général O'Connor fut déplacé, et dès le 9 juin, M. Jon- 
nart avait été faire à Guebbas une visite de courtoisie. 

Â l'avenir toute hésitation devait disparaître : nous 
allions franchement rn^vehir à la ligne de conduite que 
nous n'aurions jamais dû abandonner; lentente serait 
désormais complète entre Paris, Alger et Tanger. 

Les 19-20 et 23 novembre 1903, un grand débat s'en- 
gagea à la Chambre à propos de notre politique maro- 
caine. 

M. Jaurès combattit le protocole de 1901 qui « faisait 
de nous Tinstrument fiscal détesté d'un sultan non reconnut, 
et préconisa l'entente avec les tribus. A quoi M. Delcassé 
répondit en justifiant notre collaboration avec le sultan, 
« seule autorité existante », par ce fait que, depuis l'occu- 
pation du Touat, nous avions pris une situation prépondé* 
rante au Maroc sans y avoir éveillé de susceptibilités non 
plus qu'en Europe. 

M. Etienne vint renforcer ces déclarations et fit observer 
que puisque jusqu'ici nous avions reconnu lautorité dû 
sultan sur les tribus lorsqu'il s'agissait de nous indemniser 
de leur déprédations, nous ne pouvions aujourd'hui mécon- 
naître ses réclamations à propos de ces mêmes tribus, et 
traiter directement avec elles comme si elles étaient indé- 
pendantes ; que d'ailleurs ce système de police commune 

(1) Peut-être M. Saint-René Taillandier qui^ mieux placée était à 
même de juger nos fautes de tactique^ ne fut-il pas étranger À ce 
revirement. 
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et le développement du trafic dans ces régions avaient 
produit d'excellents résultats, puisque d'une pari, la 
répression par nous des incursions des nomades ne provo- 
quaient plus de notes du Maghzen aux cabinets étrangers, 
et que la création d'un marché à Beni-Ounif avait pacifié 
le sud de Figuig. 

Les socialistes finirent par se rallier h la politique d'en- 
tente avec le sultan, à la condition qu'elle serait pacifique, 
et les instructions générales du gouvernement allaient être 
« d'assurer dans la mesure du possible l'exécution des 
arrangements pris avec le Maroc et le développement de 
nos relations amicales^ pour poursuivre notre pénétration 
économique dans ce pays » . 

Cette unanimité de vues du Parlement français était un 
grand pas de fait vers la solution de la question marocaine. 
Elle allait nous permettre d'obtenir la pacification du Sud, 
d'organiser notre marche saharienne, et nous conduire 
insensiblement à l'accord du 8 avril 1904. 
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l'accord franco-anglais I)i: 8 AVRIL 1904 

Au commencemeut de 1904, nous eûmes encore à souffrir 
des actes de piraterie. Un voilier, la « Pauline », s'étant 
échoué entre Casablanca et Mazagran, une bande de la 
tribu des Chkouka s'élança à Tassant du bâtiment et en 
pilla la cargaison, pendant que sept marins de Téquipage 
parvenaient à grand peine î\ s'échapper et à gagner Mazagran 

Aussitôt notre ministre demanda réparation. Le Maghzcn 
s'exécuta de l)onnc grâce, lit incarcérer les coupables et 
promit une indemnité. 

Mais à rintérieur la situation empirait. 

Le Rogui tenait toujours la campagne, le trésor était 
vide. Les fonctionnaires à traitement fixe, qui devaient per- 
cevoir le tertib, regrettaient le bon vieux temps où ils se 
rétribuaient eux-mêmes. C'est en vain qu'Abd-el-Aziz remit 
en vigueur l'ancien système : les populations déshabituées 
de payer depuis deux ans accueillaient presque partout les 
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réclamations du lise à coups de fusils. Pour le cas où une 
tribu bonne enfant avait consenti à verser Timpôt coranique 
au caïd, celui-ci oubliait régulièrement de le faire tenir au 
Maghzen. Quant aux vizirs, la dissension était parmi eux, 
les uns voulant des réformes, les autres saccrochant 
désespérément au passé. 

Cet émiettement progressif de Tautoiité du sultan deve- 
nait favorable à une intervention. 

Les intérêts multiples que nous avions au Maroc, l'atmos- 
phère de confiance dans laquelle nous entretenions le 
sultan et les populations, le langage ferme que M. Saint-llené 
Taillandier n'avait jamais cessé de tenir à Tanger vis-à-vis 
du Maghzen et des Puissances, semblaient nous mettre 
dans la meilleure posture pour assumer la tâche de réta- 
blir l'ordre au Maroc, et d'amener ce pays à la civilisation. 

Restait à savoir si les nations qui y avaient des intérêts 
étaient décidées à s'eli'acer devant nous. 

La plus à craindre était certainenïeiit l'Angleterre. 
Jusqu'en 1902 son inlluence avait été prépojidérante à Fez, 
et elle avait toujours attaché à la question de la liberté du 
détroit une importance capitale. M. Delcassé entreprit de 
la sonder. 

Dès les premières propositions que nous lui fîmes, l'An- 
gleterre mit en avant les intérêts de son commerce, pré- 
pondérant au Maroc^ disait-elle. La Fiance fit valoir l'im- 
portance de son trafic terrestre par TAlgérie (1), et pour 

(i) Le commerce «le rAnpIetcrre est de 3o millions. Ctliii de lu 
France de 41, dont 16 pour J'Aigérie. 
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calmer les inquiétudes britanniques, déclara qu'elle était 
prête à donner porte ouverte. 

Mais cette question des débouchés une fois réglée, nos 
voisins voulaient encore le contrôle maritime du détroit. 
C'était pour eux le point capital et Toffre que nous leur 
faisions de neutraliser Tanger ne les satisfaisait pas. 

Tanger anglais était à leurs yeux le prix de la prépondé- 
rance française à Fez (1). 

Sur ce chapitre, nous nous montrâmes intransigeants. 
Dès le 11 mars 1903, M. Delcassé avait dit à la Chambre : 
« Un point doit être hors de toute discussion : c'estqu'aucun 
changement ne peut être opéré sur la côte marocaine de 
la Méditerranée, qui soit de nature à affecter à un degré 
quelconque la liberté du détroit de Gibraltar (2). » Et 
M. Cambon expliqua à Lord Lansdowne les inconvénients 
au point de vue britannique comme au point de vue inter- 
national de rétablissement de l'Angleterre à Tanger (3). 

Mais alors^ comment la France paierait-elle la recon- 
naissance par TAngleterre de sa prépondérance au Maroc? 



(1) D'autant que depuis quelque lemps, M. Gibson Bowles menait 
une campaf^ne acharnée où il ne cessait de dé^roiler les faiblesses 
de Gibraltar. 

(2) Journal officiel. Chambre des députés. Débats parlementaires, 
p. 1100. 

(3) C'est-à-dire, au point de vue anglais, les frais considérables 
qu'exigerait la mise en étal de ce port, et la difficulté de le défendre 
contre une attaque terrestre. — Au point de vue iateruational, le 
peu d'empressement que montreraient les Puissances à reconnaître 
la main-mise de l'Angleterre sur la rive méridionale du détroit. 
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Dès 1903, le « Times » avait suggéré de troquer Tin- 
fluence britannique au Maroc contre l'influence française 
en Egypte. JustementémuparcesinsinuHtions,M. Deloncle, 
à la séance du 11 mars 1903, avait demandé au ministre 
des Affaires étrangères « de vouloir bien démentir comme 
il convenait, que la diplomatie française ait lié en aucun 
temps, à un degré quelconque, la question du Maroc et 
celle de TEgypte. » 

Et M. Delcassé avait répondu : « Ce serait endormant^l). » 

Peut-être, à ce moment, espérait-il sincèrement pouvoir 
éviter ce marché. Mais maintenant que la divulgation de 
ses pourparlers avec l'Espagne ne lui permettait plus 
d'évincer l'Angleterre, qu'il lui fallait résoudre cette ques- 
tion avec elle, il n'avait qu'i. céder. 

Les événements se précipitaient au Maroc et nécessitaient 
une prompte intervention : plutôt que de voir la Grande- 
Bretagne à Tanger, M. Delcassé lui abandonna l'Egypte (2). 
Et le 8 avril 1904 fut signée entre M. Cambon et Lord 
Lansdowne une déclaration spéciale (3) qui portait : 



(1) /. o/yi. Ch. des députés — Débats parlementaires, 1 1 mars 1903. 

p. 1.104. 

(2) Cette convention que certains exaltèrent comme un succès fran- 
çais, n'était à tout prendre que le pis-aller d'une diplomatie aux 
abois. Nous acceptions le prix fixé par PAnglelerre comme soixante 
ans auparavant nous avions admis la limite que nous traçait le 
Maroc. 

(3) Cette déclaration fait partie d'un accord plus général, oi^ les 
deux pays règlent tous les différends qui les divisaieat à \^ surface 
du ^obe. 
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Art. 2: u Le Gouvernement de la République Française 
déclare qu'il n'a pas l'intention de ctiauger Tétat politique 
du Maroc. De son côté, le irouvernement de S. M. Britan- 
nique reconnaît qu'il appartient h la France, comme puis- 
sarice limitrophe du Maroc sur une vaste étendue, de veil- 
ler à la tranquillité do ce pays et de lui prêter son assis- 
tance pourtoutes les réformes administratives, économiques, 
financières et militaires dont il a besoin II déclare qu'il 
n'entravera pas l'action de la France à cet effet, sous 
réserve que cette action laissera intacts les droits dont, en 
vertu des traités, coîivoiitions etusaires. la Grande Bretairne 
jouit au Maroc, y compris le droit de cabotatre dont béné- 
ficient les navii'os anglais depuis 1901 » 

Art 4 : « Les deux irouvernements, également attachés 
au principe de la liberté commerciale tant en Egypte qu'au 
Maroc, déclarent (|u'ils ne s'y prêteront à aucune inégalité, 
pas plus dans l'établissement des droits de douanes ou 
autres taxes, que dans l'établissement des tarifs de trans- 
port par chemins de l'or. Le commerce de l'une et de l'autre, 
avec le Maroc et avec l'Egypte, jouira du même traitement 
pour le transit par les possessions françaises et britan- 
niques en Afri(jue... Cetengagement réciproque est valable 
pour une période de 30 ans. Faute de dénonciation expresse 
une année au moins à l'avance, cette période sera pro- 
longée d(* cinci ans en cin(| ans. Toutefois le Gouvernement 
de la Hépubli(|ue Française au Maroc, et le Gouvernement 
de S. M. Uritannicjue (mi l^nyple, s<' réservent de veiller à 
ce (jue les concessions déroules, chemins de fer, ports, 
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etc., soient données dans des conditions telles, que Tauto- 
rite de l'Etat snr ces grandes entreprises d'intérêt général 
demeure entière ». 

Art. 5 : < Le gouvernement de S. M. Britannique déclare 
qu'il usera de son influence, pour que les fonctionnaires 
français, actuellement au service du gouvernement égyp- 
ti(m, ne soient pas mis dans des conditions moins avanta- 
geuses que celles appliquées aux fonctionnaires anglais du 
même service. 

Le Gouvernement de la République Française, de son 
ente, n'aurait pas d'opposition à ce que des conditions ana- 
logues fussent consenties aux fonctionnaires britanniques 
actuellement au service marocain ». 

Art. 7. « Afin d'assurer le libre passage du détroit de 
Gibraltar, les deux gouvernements conviennent de ne pas 
lîiisser élever de fortifications ou des ouvrages stratégiques 
quelconques, sur la partie de la côte marocaine comprise 
entre Melilla et les hauteurs qui dominent la rive droite 
du Sébou exclusivement. Toutefois, cette disposition ne 
s'applique pas aux points actuellement occupés par l'Es- 
pagne sur la rive marocaine de la Méditerranée. » 

Art. 8. « Les deux gouvernements s'inspirant de leurs 
sentiments sincèrement amicaux pour TEspagne, prennent 
en particulière considération les intérêts qu'elle tient de sa 
position géographique et de ses possessions territoriales 
sur la côte marocaine de la Méditerranée, et au sujet des- 
quels le Gouvernement français se concertera avec le Gou- 
vernement espagnol. Communication sera faite au Gouver^ 
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Dément de S. M. Britannique de Taccord qui pourra inter- 
venir à ce sujet entre la France et TEspagne » . 

Art. 9 : « Les deux Gouvernements conviennent de se 
prêter l'appui de leur diplomatie pour Texécution des 
clauses de la présente déclaration relative à Egypte et au 
Maroc. » 

Les droits des tiers étaient réservés : pendant trente ans 
ils pourraient jouir de la porte ouverte. Ce n*est qu^après 
ce laps de temps écoulé, lorsque la France par ses efforts 
et ses sacrifices de toutes sortes aurait pacifié et mis en 
valeur le pays, qu'elle pourrait, suivant les nécessités de 
sa politique douanière, apporter quelques restrictions à 
cette liberté commerciale (1). 

Les négociateurs de Taccord, simple contrat « do ut des », 
— et dans lequel, comme le fit justement remarquer quel- 
qu'un, si les intérêts de la France n'étaient pas oubliés, 
ils étaient du moins supplantés de très loin par les inté- 
rêts britanniques, — pensaient ainsi écarter les Puissances 
étrangères, et inclinaient à considérer la France, comme 
seule qualifiée désormais pour représenter l'Europe en 
face du Magbzen. 

Mais d'où l'Angleterre avait-elle donc tiré les titres qui 
l'autorisaient à nous vendre si cher le droit d'assister le 
Maroc? Les autres Puissances allaient elles se reconnaître 

(I) La Kranoe reiirera-t-»'ilp après 'M) ans, le fruit île ses labeurs? 
(r.f. |»iiul Lfîroy-HtMulirii, « Im Fi'hwx pi le Maroc, Cvngrenoge ••, 
dans r « Economiste français • du 2 juillet 1904). 
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engagées par cette déclaration toute platonique à nous 
laisser le champ libre ? 

Il semble qu'il y ait eu disproportion entre les sacrifices 
mutuellement consentis, et quoique l'appréciation de Tac- 
cord franco-anglais ne rentre pas à proprement parler 
dans le cadre de cette étude, il est bien difficile de passer 
sous silence un acte qui a eu tant de retentissement. 

Et tout d'abord voyons comment il a été envisagé de 
l'autre côté du détroit. 

Le 29 avril 1904, M. Harris écrivait dans la « National 
Review » : « La tâche n'est pas facile. Elle exigera une 
grande patience et un grand tact. Les Anglais assisteront 
avec intérêt et sympathie à cette grande entreprise civili- 
satrice. » 

Le 1" juin, M Balfour déclarait à la Chambre des Com- 
munes : « Ce traité est avantageux pour cette raison que 
ce que la France abandonne et que ce que nous abandon- 
nons consiste surtout dans le pouvoir d'entraver le libre 
développement dp l'action de l'autre partie, et que ce que 
chacun gagne est le pouvoir d'exercer au plus haut point 
cette liberté et cette puissance de développement, soit en 
Egypte, soit au Maroc. Le gain est incalculable; la perte 
est nulle. Cette dernière consiste en efi'et simplement à 
faire abandon d'un actif national, dont on pouvait faire 
usage comme objet de transaction, mais qui en lui-môme 
ne rendait aucun Français ni aucun Anglais ni plus riche 
ni plus heureux, et qui ne rendait la France ni l'Angleterre 
plus prospères et puissantes... . La Frauce avait de grands 
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» 

moyens de nous entraver en Egypte, comme nous avions de 
gniiids moyens d(î Tentraver au Maroc. Mais en deboi's de 
cela, elle ne possédait rien. En dehors de cela et des 
grands intérêts sentimentaux qu'elle gardait dans un pays 
qu'elle avait si fort contribué à développer, elle n'avait 
rien. Ne vaut-il pas beaucoup mieux pour nous, cl aussi 
pour les Français, (jue, dans ces conditions, nous ayions 
déblayé la situation et (jue nous ayions obtenu en Egypte 
la liberté que nous sommes heureux de leur accorder au 
Maroc? » 

En F'rance on n'élail pas moins enthousiaste, et on con- 
sidérait comme étant le fait d'un ministre avisé d'avoir 
liquidé tous les < laissés pour compte » de notre politique 
passée, au profil d'avantag(»s |)ositifs. Au lieu de nous 
hypnotiser sur l'EiTypIe et de larmoyer sur les consé- 
(pHînces néfastes d'une vile intrigue parlementaire, il 
valait ini<'ux. disait-on, nous réconciliant avec l'Angleterre, 
cesser de lui j(îter Tl^irope en traversduNil et faire œuvre 
utile au Maroc. 

Un chronicjueur autorisé (I) résumait tous ces argu- 
nuMits. et disait : « On ne persuadera jamais à un Français 
jouissant de son bon sens, qu'il eût été préférable d'instal- 
1er 1 liurope en Egypte ([ue d installer la France au 
Maroc ». 

Nous n'y contredisons point. Mais que ceux (jui louent 
sans réserve cette muluelle reconnaissance de deux situa- 

(i M Rol.eit (le f'.iix, Hnllcthi de. lAfriquc frahr.iisCy 1004 
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lions acquises, nous permettent de leur faire observer que 
les Anglais sont au Caire et que nous ne sommes pas à 
Fez, et que les Anglais se sont servis de l'Egypte pour 
conquérir le Soudan et se Tapproprier, alors que nous 
n'avons l'intention et surtout la faculté, que d'assurer, par 
notre action au Maroc, nos frontières d'Algérie. 

Kntre acquérir ce qu*on n'a pas et conserver ce qu'on a, 
il v a un désert. 

A ce point de vue donc, tout en répudiant ce sentimenta- 
lisme vague qui est de mise cha(jue fois que l'on parle de 
rKuypte, il nous semble» que nous avons fait bon marché 
des humiliations passées, et que nous n'avons pas reçu 
autant que nous avons donné. 

(Juoi qu'elle eût pu faire, l'Angleterre ne pouvait guère 
nous empêcher d'être un jour prépondérants à Fez. Notre 
influence, nous la tenonsbien moinsde sa condescendance, 
semble-t-il, que de notre situation en Algérie, qui fait de 
nous les voisins du Maroc sur une frontière de 1.200 kilo- 
mètres, alors que toutes les autres puissances n'y ont que 
do-^ intérêts économiques. 

Le Maroc est au contraire en dehors dos grandes régions 
de domination de l'Empire britannique. La politique de 
TAngleterre n'y avait donc que quelque chose d'accidentel 
et d'extérieur. Elle ne pouvait espérer s'y implanter sans 
susciter des conflits, des hostilités durables. C'est parce 
qu'elle a senti la lutte inégale qu'elle nous a cédé, mais en 
cherchant à tirer tout le parti possible de ce qu'elle ne 
pouvait éviter. Elle nous a fait promettre de ne pas porter 
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atteinte à son commerce, de ne pas inquiéter sa route des 
Indes ; et en échange, bien qu'elle ne fût en rien qualifiée 
pour ce faire, c'est un mandat de maintenir Tordre au 
Maroc, qu'elle nous a donné au nom de l'Europe. 

C'est ce qui ressort de la dépêche adressée le 8 avril 
par Lord Lnnsdowne à Sir Edmund Monson : « Le gou- 
vernement de S. M. n'est pas disposé à assumer de telles 
responsabilités (faire cesser l'anarchie au Maroc), et à faire 
de tels sacrifices ; en conséquence il a volontiers admis que 
si une Puissance européenne doit avoir une influence pré- 
pondérante au Maroc, cette Puissance est la France »>. 

En Espagne, le ministre d'Etat, M. Rodriguez san Pedro 
déclara au Sénat : « L'entière cordialité des relations entre 
l'Espagne, la F'rance et l'Angleterre, assure que ces deux 
dernières nations ne mettent pas en oubli les droits et les 
intérêts légitimes do l'Espagne. .. Je n'ai aucune raison 
de penser que la France et l'Angleterre veulent évincer 
l'Espagne ; mais je suis certain au contraire qu'elles comp- 
tent avec elle pour tout ce qui sera légitime et convenable, 
et non seulement les intérêts de l'Espagne, mais ceux du 
ii:onde entier, seront respectés par les deux gouverne- 
ments de Londres et de Paris ». 

Mais la presse se montra hostile, et accusa le Ministère 
Maura d'avoir laissé faire cette convention sans intervenir 
pour que les droits de l'Espagne fussent respectés. Elle 
proclama que ce traité consacrait la honte de l'Espagne et 
son expulsion du Maroc. (El Globo — Diaro universal — 
Corespondencia.) 
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Restait T Allemagne. M. de Bûlow déclara bien au 
Reischtag : « Nos intérêts au Maroc, comme en général 
dans la Méditerranée et plus particulièrement dans ce 
pays, sont d'ordre principalement économique. Nous 
n*avons aucun motif de craindre que nos intérêts économi- 
ques au Maroc soient mis à Técart ou reçoivent une 
atteinte du fait d'une puissance quelconque ». 

Etait-ce l'avis de l'Empereur? Son récent voyage à 
Tanger n'a pas laissé que d'émouvoir considérablement 
les chancelleries, et l'intention qu'il a manifestée d'entrer 
directement er rapport avec le sultan, montre qu'il ne se 
considère nullement comme évincé par Taccord du 8 avril 
et qu'il a conservé au contraire toute sa liberté vis-à-vis 
du Maghzen. 

Du jour où l'Allemagne se mettrait franchement en tra 
vers de notre politique au Maroc, l'accord franco-anglais 
serait un leurre pour nous. Nous aurions fait un marché de 
dupes. Et il semblerait que M. Deschanel ait vu juste, 
lorsqu'il déclarait à la Chambre {l) que l'Angleterre avait 
fait une affaire d'or. « Nulle part, disait-il, elle n'a consenti 
un sacrifice réel, et elle garde au Maroc tout ce qui lui 
importe, tout ce à quoi elle prétendait : la liberté de son 
commerce et la liberté de la route des Indes; elle s'assure 
sans efforts les avantages économiques que nous achète- 
rons nous autres par de lourds sacrifices. ...On sent là 
une forte école de diplomatie, appuyée sur de longues tra- 

(!) Séance du 3 novembre 1904. 
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ditious, admirablement renseignée et outillée, qui ne cède 
que ce qu'elle veut céder et qui ne cède rien d'essentiel, 
qui trouve moyen de se créer de nouveaux gages et de nou- 
veaux instrumeuls d'échange jusque dans les choses qu'elle 
parait accorder, qui toujours prend la moelle et jette 
Tos ». 

Au Maroc, le sultan a tout d'abord été très mécontent 
qu'on ait ainsi décidé la réorganisation de son empire 
sans le consulter. Puis la vague d'anarchie qui semblait 
devoir l'engloutir lui a rendu une notion îplus exacte des 
choses, et il semble maintenant devoir accepter, puisqu'il 
n'est pas en mesure de les repousser, notre aide et nos 
conseils. 

Le Maghzen est divisé : il y a les irréductibles, les réa* - 
tionuaires quand même, pourrait-on dire, qui ne veulent 
rien savoir avec Tintidèle. C'est le parti de beaucoup le plus 
considérable, avec, à sa tête, un diplomate consommé: 
Ben Sliman. Il y en a quelques-uns qui appréhendent la 
chute finale et seraient disposés à accueillir ceux qui la 
leur éviteraient, quittes à se retourner contre eux le nionunt 
venu. 

Enfin quelques néophytes, ce qu'on pourrait appeler o le 
Jeune Maroc », dont la clairvoyance n'a pas encore été 
obscurcie par l'habitude des pots-de-vin, comprennent 
toute la gravité de la situation; mais ils ne sont encore 
d'aucun poids dans les conseils. 

L'élément religieux nous est Iranchement hostile, ainsi 
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que le bas-peuple, qui attribue ses malheurs à ce que le 
sultan a vendu son pays aux chrétiens. 

11 n'y a guère «^ue les quelques Marocains qui ont été 
travailler en Algérie, qui sont à même de comprendre 
rexcellence du régime français. Il en est de même de la 
classe commerçante, qui verrait d'un bon œil l'institution 
de quelques banques, l'établissement de routes et de leur 
sécurité si utile au négoce : ce sont là les avantages maté- 
riels. Mais au point de vue politique, ces sujets du sultan 
ne sont pas plus enthousiastes de nous que les autres. 

Au dire de personnes autorisées, qui ont résidé au Maroc, 
le Marocain donne la vo^ue à la Puissance dont il a le 
moins à craindre, les dillérents pays sont classés dans son 
allection suivant la cote de leur intluence : celui qui vient 
le dernier est toujours le préféré. 

Quoi qu'il en soit, et juscju'à nouvel ordre (l), l'accord 
du 8 avril avait cela de bon, qu'il nous débarrassait de 
rinfluencc britannique au Maroc. Désormais estampillée 
par le Foreign Office, notre politique allait cesser de pié- 
tiner surplace : l'ère de la pénétration pacifique commen- 
çait. 

(1) Car il faut toujours réserver le cas où TAIIema^'ne se mettrait 
résoliinient en traviTs de notre action. 



Il 



L'incident Menehbi 

A peine avions nous assumé la tâche de rétablir Tordre 
au Maroc que surgissait l'incident Menehbi. 

L'ancien ministre de la guerre était en disgrâce. Le 
plan de réformes qu'il avait rapporté de ses ambassades à 
Londres et à Berlin avait échoué, et en 1903 Abd el-Aziz 
l'avait remercié. 

Mais pendant qu'il était à la Mecque, quelque rival se 
chargea d'éclairer le sultan sur les concussions dont il 
s'était rendu coupable durant sou passage au pouvoir, et 
le sultan fit confisquer ses biens (1). 

C'est alors que, au mépris de la Convention de 1880 qui 
interdit de protéger les indigènes fonctionnaires, l'Angle- 
terre enjoignit à son consul à EUKsar d'apposer les scellés 
sur les propriétés d'El-Menehbi. 

L'incident ne manquait pas d'une certaine gravité. Outre 
que l'Angleterre l'avait soulevé directement entre elle et 
le Maghzen au lieu de passer par notre intermédiaire, nous 
ne pouvions y voir qu'un acte peu amical, le fait de couvrir 

(i; Juin 1904. 
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les concussions d'un haut fonctionnaire marocain ne pou- 
vant avoir d*autrc but que d'entraver notre action réfor- 
matrice. 

La presse espagnole ne fut pas sans constater qu'après 
avoir exécuté le contrat pendant le premier mois, TAn- 
gleterre se comportait maintenant comme s'il n'existait 
pas. 

Toutefois aprèsavoir tout d'abord répondu que la diplo- 
matie n'avait rien à voir dans cette affaire, la Grande-Bre- 
tagne consentit à transiger : moyennant la restitution par 
le Maghzen des biens du Menehbi à Tanger, elle lui retira 
sa protection^ et il partit pour l'Egypte. 



MOBL 



m 



L'iNaDBNT PERDICARIS 



RÉORGANISÂTIOSI DE LÀ POUCK DE TANGER ET DBS DOUANES 



Au même moment, le 18 mai, un riche américain, 
M. Perdicaris, était enlevé ainsi que son gendre, M. Varley, 
de sa villa des environs de Tanger. 

Les ravisseurs appartenaient à la tribu des Beni-Arous 
et opéraient pour le compte du brigand Erraisouli. 

Aussitôt, plainte de la légation des Etats-Unis au 
Maghzcn, et envoi parcclui-ci de troupes chérifiennes sur 
les lieux, en même temps que sept grands navires de 
guerre américains venaient mouiller devant Tanger. 

Mais Erraisouli ne se laissa pas impressionner par ce 
vain apparat, et tout en déclarant que « les poissons ne 
mangent pas les bœufs », il dicta ses conditions au sultan. 

C'étaient : le rappel des troupes envoyées contre lui, 
une indemnité de 250.000 francs, la destitution des caïds 
du Rbarb qui l'avaient incarcéré quelque temps aupara- 
vant; enfin que Abd-el-Aziz lui reconnût par firmau 
impérial le gouvernement du district où il opérait. 

Une fois ces conditions acceptées^ il demandait en outre 
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que leur observation fut garantie par les gouvernements 
de Londres et de Washington. 

Rappeler les troupes, et même destituer les caïds étaient 
choses faciles : à ,1a rigueur, cette dernière mesure pou- 
vait passer pour un mouvement administratif. Mais il était 
difficile d'accepter pour le reste l'ultimatum d'ErraisouIi. 

Toutefois ce fut en vain qu'on tenta de le faire revenir 
sur sa décision : force fut d'en passer par où il voulait. 
Et encore l'influence considérable en cette région de notre 
protégé, le chérif d'Ouazzan, ne fut-elle pas étrangère à 
ce... succès. 

Moyennant quoi, M. Perdicaris fut relâché le 25 juin. 

Comme le fit spirituellement remarquer quelqu'un, le 

fait qu'Erraisouli avait été nommé caïd n'était pas sans 

précédent, et ce n'était pas la première fois qu'un brigand 

faisait partie de l'administration marocaine ; mais cette 
aventure prouvait qu'il n'y avait pas de temps à perdre, 

et que l'institution d'une forte police à Tanger s'impo- 
sait. 

C'était d'ailleurs l'avis de M. Perdicaris, qui pensait 
qu*on ne pouvait abandonner au Maghzen le soin de réta- 
blir l'ordre lui-même : « Seule la France, disait-il, parait 
être en état de prêter au sultan, sans froisser les sentiments 
des indigènes, le concours nécessaire pour cette tâche. Si, 
par suite du mauvais vouloir du Maghzen ou des hésita- 
tions du gouvernement français, on ajourne les mesures 
nécessaires, nous sommes tous menacés. Toute la région 
comprise entre Tanger et El-Ksar est maintenant livrée au 
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recrue do b^ndiû^m*^ '.-r&cîeîiiHiKiit oxisacré par la capiia- 
iatioD do lL%:^hxeQ d^Taat I^^ exf^ences d'Erraisooli ». 

Si doQC noas Toaii'>Q> voir les Piûâsances renoncer à 
leur droit inii^idael l'aetion aaprës da sultan en faveur 
de leurs nationaux, c'était à nous de les défendre et d'as- 
surer lear sécante dans les villes. 

C'était le préliminaire obligé Je toute réforme. 

bês le mois de juillet, le capitaine Fournie et le lieote- 
naot Beo-S<=^diia eotreprireot. avec l'aide de quelques 
gradés algériens, de réorganiser les tabors 1) de Taugrer. 

C'étaient primitivement une garde nationale. Des 
hommes JeuDes et vigoureux la composaient sur le papier; 
mais n'étant pas payés, ils désertaient le lendemain de 
leur incor[>oration et on les remplaçait par quelques famé- 
liques incapables de porter les armes. 

Le capitaine Fournie a obtenu ce grand résultat d'avoir 
des effectifs à peu près stables. 11 leur a inculqué des 
idées de discipline, leur a donné une certaine cohésion, et 
s'ils sont encore dépourvus de toute valeur militaire, du 
moins savent-ils se présenter. 

Leur chef d'ailleurs ne désespère pas d'aboutir lorsqu'il 
aura obtenu du Maghzen de tenir lui-même la comptabilité 
de son petit corps. 

Jusqu'ici l'armement, l'équipement et la solde des 
troupes étaient abandonnés au pacha de Tanger, et lui 

(i) Le tabur esl Tunilé militaire : roinpagnie, batterie, escadron. 
— f/eriscriible des troupes de police de Tanger est de 1800 hommes, 
•nviroa. 
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fournissaient matière à concussions. Il vendait les fusils, 
et oubliait d*acquitter le prêt (1). 

Mais bien armés, bien encadrés, bien soldés, les Tabors 
de police peuvent fournir d'excellents soldats et devenir 
le noyau d'une armée cliérifienne. 

Ainsi la réforme était amorcée, et notre promptitude à 
nous occuper des intérêts de leurs nationaux devait rassu- 
rer les puissances étrangères (2), 

Quelque temps auparavant, le 17 juin, le sultan avait 
contracté chez nous un emprunt de 62 millions, gagé par 
Taflectation de 60 0/0 du produit des douanes au service 
des arrérages (3). 

M. Regnault, consul général de France à Genève, a été 
nommé à Tanger pour représenter le syndicat des por- 
teurs de la dette. 

(1) Le fait est courant au Maroc : Tamel d'Oudjda, qui, au mois de 
septembre dernier, reçut 300 chéchias destinées aux troupes qu'ins- 
truisHit notre mission militaire, les a revendues le lendemain sur le 
marché à deux pesetas la chéchia. 

(2) Il y a deux Tabors en voie de réorganisation à Tanger ; un à 
Casablanca commandé par un offlcier ; un à Rabàt-Salé, commandé 
par un sous-officier. 

Indépendamment de ces forces de police, il y aà Tanger un com- 
missaire et un agent venus d'Algérie, et de:* indicateurs marocains 
qui sont chargés de suivre nos nationaux et de surveiller la contre- 
bande des armes. 

Enfin il paraîtrait qu'Ërraisouli aurait pris son rôle de Caïd au 
sérieux : dernièrement un Européen ayant été dévalisé dans son dis- 
tricty il a fait emprisonner tout un village pour trouver le coupable! 

(3) Pour prix de ce service, nous avons obtenu le monopole de 
tous les emprunts marocains à venir. 
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En quinze jours, il a installé dans chaque port un con- 
trôleur, emprunté à Tadministration tunisienne, chariré 
de percevoir tous les soirs sur les oumanas, les 60 0/0 du 
produit des douanes affectés à Temprunt (1). Partout 
ils ont été bien accueillis. 

Dans TEst, malgré Talliance éphémère du Rogui et de 
Bou-Âmama, la situation avait été un moment plus calme. 
Mieux soldées, bien instruites par le personnel de notre 
mission militaire à Oud jda, les troupes chériûennes avaient 
même remporté quelques légers succès (2). 

Mais en novembre les troubles recommencèrent dans la 
région de Casablanca et Larache (3). 

De Tautre côté de la frontière, nous dûmes occuper Ras- 
el-Aïn afin de protéger le territoire de parcours de nos 
Hamyan (4) ; cependant que la masse des Européens de 
Tanger proclamait notre impuissance à rétablir Tordre, 
et Fétat d'anarchie croissante du pays depuis le mois 
d'avril : le tout pour tenter de faire avorter notre œuvre. 

(1) Nous avons le contrôle des douanes dans tous les ports ouverts 
et a ouvrir. 

(2) Le sullan avait même donné Tordre à Tamel d'Oudjda de 
faire instruire 300 nouveaux fantassins. 

(3) Nous dûmes envoyer le croiseur « Linois ». 

(4) Toutefois nous ne le fîmes qu'avec Tautorisation de Si-Rékina, 
reprësenlanl dn Maghzen à Oudjda, el à litre provisoire, jusqu'à ce 
que le sultan y eût euvové des troupes marocaines capables de cod- 
tenir l'agitateur. 



IV 



l'accord franco-espagnol du 7 OCTOBRE 1904. 

LA SITUATION 

Entre temps était intervenu le 7 octobre, conformément 
à la convention du 8 avril, un accord entre la France et 
l'Espagne. On n'en connaît guère que ce quïl ne contient 
pas. On sait que toute clause tendant, soit à un partage 
territorial, soit même à un partage d'influence au Maroc 
entre la France et TEspagnc, a dû en être rigoureusement 
bannie (1) ; que l'Espagne a adhéré à la déclaration du 
8 avril, moyennant quoi la France a reconnu ses intérêts 
au Maroc et les droits qui découlent de ses traités avec 
ce pays (2). 

(1) Un parlaf^e lerritorial serait en elTet contraire à l'accord du 
8 avril. — Un syndicat de colons français à Tanger avait également 
émis le voeu que TKspajJine ne soit associée qu'à la pénétration éco- 
nomique. — D'autre part un con^ominiiini eût été l'impuissance se 
superposant à l'anarchie. 

(2) Ce traité aurait 18 articles, et assurerait à TEspa^^ne la colla- 
boration économique. C'est du moins ce qui semble résulter de la 
déclaration faite le 22 octobre 1904, par le ministre espagnol des 
affaires étrangères : « Il y aura pour l'Espagne des chemins de fer 
à construire, des mines à exploiter, des ports à ouvrir ». 

Pourquoi ce traité est-il secret, etcessera-t-il de l'être dans quinze 
ans? Serait-ce, — puisque le délai de 30 ans est prévu pour rétablis- 
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Voici d'ailleurs la déclaration que fit à ce propos M. Del- 
cassé à la séance de la Chambre du 10 novembre : « Si 
l'Espagne n'est pas comme l'Italie tout entière dans la 
Méditerranée, elle est beaucoup plus près du Maroc, dont 
seul un étroit canal la sépare, avec lequel elle a des trai- 
tés qui lui constituent des titres, et où depuis très long- 
temps elle possède des établissements. 

« Nous ne pouvions laisser exagérer les intérêts qui 
découlent de cette situation : nous ne pouvions pas davan- 
tage les méconnaître. L'équité internationale sans laquelle 
on ne fonde rien de solide, le souci de notre politique 
générale que je mettrai toujours au premier rang, la 
préoccupation élémentaire enfin d'augmenter les garanties 
d'exécution pacifique de notre politique marocaine, tout 
conseillait un arrangement qui, reconnaissant les titres 
et les intérêts de l'Espagne, respecterait en même temps 
rintégrilé territoriale du Maroc et la souveraineté du 
sultan, assisté de nos conse'ls, fortifié de notre concours. »> 

M. Delcassé s'abusait peut-être un peu trop sur la 
valeur des « droits historiques » de TEspagne au Maroc. 
Si nous remontons aux origines, c'est le Maroc qui a con- 
quis, civilisé et mis en valeur TEspagne ; et depuis ce 
moment là, malgré les occasions qui s'en sont offertes à 
elle, l'Espagne n'a pas osé lui rendre la pareille. Ses pré- 

sement de la prépondérance française, — pour empêcher rAllemagne 
de dérober a TEspagne, par la clause de la nation la plus favorisée, 
le bénéfice des avantages que nous reconnaissons à celle ci? (Voir: 
Correspondant du lOnov., 1904). 
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sîdes sont restées de misérables citadelles, sans aucun 
développement économique. 

Pour avoir le droit de parler bien haut, il nous semble 
qu'il aurait fallu à nos voisins d'autres titres. 

Quoiqu'il en soit, les deux accords des 8 avril et 7 octobre 
ont été approuvés par la Chambre et le Sénat, 

La Chambre a même voté le 26 novembre 1904 un 
budget spécial de 600 000 francs pour les œuvres fran- 
çaises au Maroc, dont 150.000 seront employés parle 
gouvernement général de l'Algérie pour la pénétration 
pacifique des tribus. 

Enfin notre personnel diplomatique au Maroc devait 
être augmenté. 

La carrière semblait s'ouvrir toute grande devant nous 
quand survint un nouvel incident. 

Satisfait des résultats que nous avions déjà obtenus par 
nos réformes de la police et de l'administration des 
douanes^ Abd-el-Âziz manifesta le désir de s'entretenir 
avec notre représentant au sujet des intérêts franco-maro- 
cains. 

M. Saint-René Taillandier s'apprêtait à se rendre à Fez, 
quand tout à coup il apprit que le sultan voulait licencier 
notre mission militaire et congédier deux de ses ministres 
accusés de nous être favorables (1). 

Nous ne pouvions souffrir qu'au moment où la prépon- 

(1) C'est le parti conservateur ayant à sa tète Si-Driss-ben-Iaïch et 
Si-Fehdoul-R'arnit qui était Tinspirateur de ces décisions. 
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dérance de notre infloence ao Maroc venait d'être diplo- 
matiqnement reconnue, on nous y traitât avec si peu 
d'égard, et en dépit de vagiies prétextes d'économie que 
le Maghzen mettait en avant pour légitimer son procédé, 
nous le menaçâmes de rompre tonte relation avec Ini. 

M . Saint-René Taillandier ajourna son voyage et avertit 
M. Gaillard, vice-cons?ul à Fez. d'avoir à se tenir prêt à 
quitter le pays avec ses nationaux. 

En même temps la presse française menait bon train, 
et déclarait qu'il fallait coûte que coûte sortir le Maroc 
de sa barbarie, et que nous seuls avions mission pour 
cela. 

Ces résolutions énergiques produisirent leur effet. Bien- 
tôt tout s^apaisa ; notre mission demeura à Fez, et les deux 
ministres francophiles se virent restituer leur portefeuille. 

La vérité était tout simplement que si à la pénétration 
brutale le sultan préférait la pénétration pacifique, encore 
préférait-il à celle-ci son indépendance ; et ce petit inci- 
dent prouvait une fois de plus que bien que décidés à ne 
pas employer « la manière forte », nous devions cepen- 
dant nous tenir prêts à le faire, le cas échéant. 

Comme le fit remarquer M. Harris, correspondant du 
«Times ^) à Fez, le Maghzen était devenu un croyant presque 
aussi ferme en la pénétration pacifique que les hoDimes 
politiques français professaient Têtre eux-mêmes. 

C'est ce qui Tavait encouragé à user d'un procédé si 
peu amical à notre endroit. 

Dorénavant, si nous voulons conserver notre prestige, 
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et non seulement auprès des populations marocaines, mais 
aussi près de celles de TAlgérie et de la Tunisie, il faut 
que nous n*a y ons jamais de défaillance. Le seul appareil 
de la force en impose beaucoup aux musulmans, et point 
n'est besoin le plus souvent de l'employer. 

Nous ne devons pas oublier non plus que nous avons 
assumé au Maroc une œuvre qui intéresse aussi les autres 
Puissances, quoique à un degré moindre que nous. Du 
jour où nous nous serions montrés au-dessous de notre 
tâche, Tune d'entre elles ne manquerait pas de prendre 
notre place, et ce serait la ruine de notre empire afri- 
cain (1). 

(1) Il est curieux de remarquer la différence d*attitade de TAngle- 
terre et de l'Allemagne en cette occasion. LeDai^ Tekgraph disait: 
« Quoi qu'il arrive, nos voisins peuvent èlre assurés que TAngleterre 
saurait contenir la foule et contenir toute ingérence étrangère, » — 
tandis que la Gazette de Cologne niait nos droits au Maroc, et décla- 
rait que le cas échéant, nous serions incapables d'y rétablir Tordre. 



DEUXIÈME PARTIE 



CE QUE CONTIENNENT LES TRAITÉS 



LIVRBI*' 

Clauses rela tires à la délimitation des frontières entre 

r AUrérie et le Maroc 



LA QUESTION DE FIGUI6 ET LU QUESTION DU TOUAT 

L'article 4 du traité de Tanger avait posé en principe 
que la frontière entre l'Algérie et le Maroc resterait telle 
qu'elle était reconnue du temps de la domination des 
Turcs, par le gouvernement marocain. 

Or cette frontière, rationnelle entre toutes, consacrée 
par l'histoire puisqu'elle avait séparé sous les Romains 
la Mauritanie Césarienne de la Mauritanie Tingitane, et 
plus tard sous les Arabes le royaume de Tlemcen du 
royaume de Fez, était la Mouloula. 

Bugeaud, qui connaissait le pays pour l'avoir parcouru 
en tous sens, préconisait également cette limite naturelle. 

(1) MM. Augustin Bernard et de la Marlinière prétendent qu'il n*y 
eut jamais de frontière historique entre les royaumes de Tlemcen 
et de Fez, par suites des luttes perpétuelles qui rattachaient Tlemcea 
tantôt à TAlgérie, tantôt au Maroc. Cela n'empêche pas la Moulouïa 
d'avoir formé la limite naturelle du Maroc du côté de l'Est, 
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Toutefois, pour des raisons encore mal définies, mais 
que nous inclinons à croire le défaut de perspicacité du 
négociateur français, le comte de la Rue, ce fut une ligne 
idéale, longue de 400 kilomètres environ qui départagea 
les possessions des deux empires, sans souci des accidents 

géographiques, les lieux stratégiques, du territoire de par- 
cours des tribus et des points d'eau. 

Plus loin, on se contenta de faire une attribution vague 
des tribus. 

Dans le sud enfin, le pays n'était à personne et par ce 
fait même à tout le monde. 

I. -Delà mer au col de Teniet-^l-Sassi 

L'article 3 du traité de 1845 définit la frontière depuis 
la mer, à l'embouchure de Toued-Adjeroud, jusqu'au col 

de Teniet-el-Sassi qui est commun aux deux empires 

« Cette ligne commence à l'embouchure de l'oued-Adje- 
roud dans la mer ; elle remonte avec ce cours d'eau jus- 
qu'au gué où il prend le nom de Kiss ; puis elle remonte 
encore le même cours d'eau jusqu'à la source qui est 
nommée Ras-el-Aïoun, et qui se trouve au pied de trois 
collines, portant le nom de Menasseb - Kiss, lesquelles 
par leur situation à Test de l'oued appartiennent à 
l'Algérie. De Ras-el-Aïoun, cette même ligne remonte 
sur la crête des montagnes avoisinantes, jusqu'à ce qu'elle 
arrive à Drà-el-Doum ; puis elle descend dans la plaine 
nommé El-Aoudj. De là, elle se dirige à peu près en 
ligne droite sur Haouch-Sidi-Aïed. Toutefois le Haouch 
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lui-même reste à 500 coudées (250 mètres environ) du côté 
de l'Est dans la limite algérienne. De Haouch-Sidi-Aïed, 
elle va sur Djerf-el-Boroud, situé sur l'Oued-Bou-Naïm ; 
de là elle arrive à Kerkour-Sidi-Hamza; de Kerkour-Sidi- 
Hamza à Zoudj-el-Beghal ; puis longeant à l'est le pays 
des Ouled-Ali-Ben-Talha jusqu'à Sidi-Zahir qui est sur le 
territoire algérien, elle remonte la grande route jusqu'à 
Aïn-Takbalet, qui se trouve entre 1 Oued-Bou-Erda, et les 
deux oliviers nommés El-Toumiet qui sont sur le terri- 
toire marocain. De Aïn-Takbalet, elle remonte avec TOued- 
Roubban jusqu'à Ras-Aiour : elle suit au delà le Kcf en lais- 
sant à l'est le marabout Sidi-Abd-AUah-Ben-Mehammed-el- 
Hamlili ; puis, après s'être dirigée vers l'Ouest, en suivant 
le col de El-Méchémiclie, elle va en ligne droite jusqu'au 
marabout de Sidi-Aissa, qui est la fin de la plaine de Mis- 
siouïn. Ce marabout et ses dépendances sont sur le terri- 
toire algérien. De là elle court ver le sud jusqu'à Koudiet- 
el-Debbagh, colline située sur la limite extrême du Tell, 
(c-à.-d. le pays cultivé). De là elle prend la direction sud 
jusqu'à Kheneg-el-Hada, d'où elle marche sur Teniet-el- 
Sassi, col dont la jouissance a[)partientaux deux empires. • 

Pour plus de clarté, l'article énumère les territoires 
situés à Test et à l'ouest de cette ligne, ainsi que le nom 
des tribus qui les habitent et qui se trouvent de ce fait 
départagées. 

Parmi celles qui nous étaient attribuées, deux, les Beni- 
Mengouche-Tahta et les Aâttia étaient composées de sujets 

IfOSL 10 



144 LE3 RAPPORTS DE LA FRANGE ET DU MAROC 

Toutefois, pour des raisons encore mal définies, mais 
que nous inclinons à croire le défaut de perspicacité dn 
négociateur français, le comte de la Rue, ce fut une ligne 
idéale, longue de 400 kilomètres environ qui départagea 
les possessions des deux empires, sans souci des accidents 

géographiques, les lieux stratégiques, du territoire de par- 
cours des tribus et des points d'eau . 

Plus loin, on se contenta de faire une attribution vague 
des tribus. 

Dans le sud enfin, le pays n^était à personne et par ce 
fait même à tout le monde. 

I . -Delà mer au col de Temei-^l-Sassi 

L'article 3 du traité de 1845 définit la frontière depuis 
la mer, à Tembouchure de Toued-Adjeroud, jusqu'au col 

de Teniet-el-Sassi qui est commun aux deux empires 

« Cette ligne commence à Tembouchure de Toued-Adjc- 
roud dans la mer ; elle remonte avec ce cours d'eau jus- 
qu'au gué où il prend le nom de Kiss ; puis elle remonte 
encore le même cours d'eau jusqu*à la source qui est 
nommée Ras-el-Aïoun, et qui se trouve au pied de trois 
collines, portant le nom de Menasseb - Kiss, lesquelles 
par leur situation à Test de l'oued appartiennent à 
l'Algérie. De Ras-el-Aïoun, cette même ligne remonte 
sur la crête des montagnes avoisinantes, jusqu'à ce qu'elle 
arrive à Drà-el-Doum ; puis elle descend dans la plaine 
nommé El-Aoudj. De là, elle se dirige à peu près en 
ligne droite sur Haouch-Sidi-Aïed. Toutefois le Haouch 
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lui-même reste à 500 coudées (230 mètres environ) du côté 
de TEst dans la limite algérienne. De Haouch-Sidi-Aïed, 
elle va sur Djerf-el-Boroud, situé sur l'Oued-Bou-Naïm ; 
de là elle arrive à Kerkour-Sidi-Hamza: de Kerkour-Sidi- 
Hamza à Zoudj-el-Beghal : puis longeant à l'est le pays 
des Ouled-Ali-Ben-Talha jusqu'à Sidi-Zahir qui est sur le 
territoire algérien, elle remonte la grande route jusqu'à 
Aïn-Takbalet, qui se trouve entre 1 Oued-Bou-Erda, et les 
deux oliviers nommés El-Toumiet qui sont sur le terri- 
toire marocain. De Aïn-Takbalet, elle remonte avec TOued- 
Roubban jusqu'à Ras-Ai'our ; elle suit au delà le Kef en lais- 
sant à l'est le maraboutSidi-Abd-Allah-Ben-Mehammed-el- 
Hamlili ; puis, après s'être dirigée vers l'Ouest, en suivant 
le col de El-Mochémiche, elle va en ligne droite jusqu'au 
marabout de Sidi-Aissa, qui est la fin de la plaine de Mis- 
siouïn. Ce marabout et ses dépendances sont sur le terri- 
toire algérien. De là elle court ver le sud jusqu'à Koudiet- 
el-Debbagh, colline située sur la limite extrême du Tell, 
(c-à.-d. le pays cultivé). De là elle prend la direction sud 
jusqu'à Kheneg-el-Hada, d'où elle marche sur Teniet-el- 
Sassi, col dont la jouissance appartient aux deux empires.» 

Pour plus de clarté, l'article énumère les territoires 
situés à Test et à l'ouest de cette ligne, ainsi que le nom 
des tribus qui les habitent et qui se trouvent de ce fait 
départagées. 

Parmi celles qui nous étaient attribuées, deux, les Beni- 
Mengouche-Tahta et les Aâttia étaient composées de sujets 

IfOEL 10 
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marocains que des querelles de çofs avaient déterminés à 
venir chercher refuge dans les Régences. 

En retour de l'hospitalité qui leur était donnée, chacune, 
de ces tribus payait une redevance annuelle de 500 francs 
au souverain de TAlgérie. 

Le Plénipotentiaire français « voulant donner au repré- 
sentant de TEmpereur du Maroc une preuve de la géné- 
rosité française et des dispositions à resserrer l'amitié el à 
entretenir les bonnes relations entre les deux Etats », fit 
remise de cette somme au gouvernement chérifîen. 

Mais il se montra trop large sur la question territoire. 
11 abandonnait le pays compris entre 1 Oued-Kiss et la Mou- 
louïa, contrée agricole et riche ; il nous privait également 
de Taccès au fleuve, qui permet aux bateaux à voile de le 
remonter jusqu'au pied des contreforts de TAthas, tout 
près du délilé où passent les caravanes (l), et nous fermait 
ainsi une des voies de pénétration du Maroc par Test, 
peut-être la plus pratique, en tout cas la plus courte. 

Il avait négligé également de nous faire attribuer lesiles 
Zall'arines dont l'importance stratégique avait été reconnue 
dès 1764. A cette époque SullVcn écrivait : « Si on pouvait 
obtenir du sultan du Maroc l'agr^îment d'établir un comp- 
toir sur leurs côtes, les îles Zallarines paraissent propres à 
cet objet (2). Or, ces iles étant inoccupées, le sultan n'eût 

(1) Thomassy. Maroc et Caravanes. 

(2) il ne faul pas preudre le mol comptoir au sens d'établissement 
de commeice. SulFren s'était parfaitement rendu compte que ces 
lies n'étaient pas susceptibles de rien produire. Dans son idée, leur 
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pas fait difficulté de nous les céder. Xéamnoins de 1815 à 
1847, le Gouvernement français réfléchit encore avnnt de 
se décider à combiner une petite expédition par terre et 
par mer qui devait s'en emparer. Et Taffaire fut menée 
avec si peu de bruit, que lorsque le colonel de Mac-Mahon 
se présenta pour prendre possession de ces rochers, le 
drapeau espagnol y flottait depuis quelques heures. 



11. — Du THniet-d-Sassi au Sahara 

Au dclfi du Tcnict-el-Sassi, le traité de 1845 ne contenait 
plus aucune frontière, 11 se bornait o définir ce qu'on 
appellerait aujourd'hui des « sphères d'influence ». L'ar- 
ticle 4 départageait les tribus ; larlicle 5 les ksours. 
Encore que l'absence de limites dans cette région pût 
s'excuser puisque « la terre ne s'y laboure [)as et sert seu- 
lement de pacage aux Arabes des deux Empires », du 
moins l'attribution des tribus et des ksours eùt-elhî pu être 
faite avec clarté. Mais ksours et tribus furent emmêlés 
inextricablement et chevauchèrent les uns sur les autres 
sans respect des traditions historiques. 

Etait-ce calcul ou imprévoyance de la part des négocia- 
rade très sûre n'eût fait qiio nous ofînt un iilile refuse en cas de 
guerre et de ^vo% tennf^)S, et. un ceiih*' d'où rioii> aurions surveillé les 
corsaires barbaresques. 

Il pensait aussi que, seul bon port enlre Oran ef. Ce»iiia, notre 
« comptoir » aux Zaffarines eût drainé tout Ut commerce de la 
riche coutrée d'en face, la vallée «le la Moulouïa. 
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teurs ? Nous l'ignorons, toujours est-il que cette attribu- 
tion fantaisiste de territoires et de tribus allait être Tori- 
gine de bien des querelles, de bien des conflits. 

Pendant soixante ans, ce n'allaient ôtre que luttes et 
razzias, dans un pays difiicile à défendre puisqu'ouvert, et 
où rincertitude même des limites rendait toute répression 
impossible. 

Une « question de Figuij:* » allait naître, qui fut avec 
celle du Touat, née aussi de rimprévoyance du traité de 
1845, notre principale source de difficulté avec le Maroc. 
L'article 4 reconnaissait bien aux deux parties un droit 
de suite sur leurs sujets respectifs en (|uelque lieu qu'ils 
se trouvassent. Mais cette action sur les personnes, étant 
donné Timpuissance du sultan à faire respecter son auto- 
rité sur la frontière, était inefficace si elle n'était appuyée 
par une action sur les territoires. A quoi servait-il de 
poursuivre les dissidents et les pillards, si l'on ne pouvait 
s'établir solidement dans leur repaire ? 

En France, nous fimes vite l'expérience des inconvé- 
nients que présentait cette absence de limites. Successive- 
ment Abd-el-Kader en 1846, les Ueni-Snassen en 1833, les 
Angad et les Méhaïa en 1859, enfin les Heni-Guil, les Doui- 
Méiiia et les Oulad-Djerir en 1870, vinrent saccaerer nos 
territoires et piller nos tribus, sûrs qu'ils étaient en se 
réfugiant au Maroc d'obtenir l'impunité. 

Dès 1849, le général Pélissier avait demandé la rectifi- 
cation de frontière ; en 1867, à la suite de la grande 
insurrection des Ouled-Sidi Cheik, le général Deligny et 
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le maréchal de Mac-Mahon, gouverneur de TAlgérie, 
avaient proposé un coup de main sur Figuig pour assurer 
notre sécurité. Mais l'Empereur et le maréchal Niel, 
inquiets des conséquences qu'il aurait au Maroc et en 
Europe, refusèrent de le tenter. Ils évitèrent ainsi les com- 
plications extérieures, mais le mal passa à Tétat chro- 
nique. 

En 1879, le général Gérez réclama de nouveau une rec- 
tification de frontière. 

Survinrent les événements de 1881, et 1 insurrection de 
1882, qui démontrèrent une fois de plus la nécessité d'as- 
surer nos limites. Au général Saussier, commandant du 
19' Corps, qui demandait qu'on frappât Figuig, à 
M. Tirnjau, gouverneur général, qui proposait qu'on s'y 
installât temporairement avec l'autorisation du sultan, le 
gouvernement répondit n- n, voulant respecter le terri- 
toire marocain. 

De fait nous occupâmes Mécheria et Aïn-Sefra qui se 
trouvaient dans notre zone d'action ; mais le commandant 
Marmet reçut Tordre de ne pas pousser jusqu'à Zénaga. 

Ainsi donc, nous étions résolus à ne pas profiter de l'im- 
puissance du sultan à se faire obéir sur la frontière, pour 
acquérir des territoires lui appartenant en établissant 
notre prépondérance sur les tribus. 

Fort bien. Mais alors puisque nous voulions respecter le 
traiter de 1843, il fallait l'observer dans toutes ses clauses, 
user lovalement du droit de suite ou du droit d'asile teU 



^fii'iN noa-^ étaient recoanos. et mettre nos paroles d'ac 
ti'}rd avec nos actes. 

l^ fime*-noas? Noa. 

Pour écarter ceax tjijî r»it:lam.iieat une rectification des 
limitftà. certains de nos dip!om;ite> prétextaient bien «jue 
la notion de frontières *"*ta:t tr'>p inipréci^e dans l'esprit 
dftà nornadrs pour qu il îVi' u':!«* !e tracer plus scrupulou- 
s-rriefitune li^rn*- «i»^ ur-:. ;:l..!.'Q en.tre les pA tu rai: es de 
nos tribus etceuv t-e>trîi^..s nuirocair^es: et qu'au surplus, 
il j avait la que^^tion «:e l'eau, tjaestion vitale, qui devcût 
Hrc :-inori réservée, du moins abandonnée aux inté- 
ressés (\). 

A cela, rien à dire. 

Mais d';iulres. comme M. Watidiiieton. gardaient moins 
de réserve, et disnient tout Ufiiment ijue l'incertitude des 
frontières nous était |>ro(it<'ilile. car elle permettait, le cas 
écliéaiit, de revendiquer des territoires placés jusque là 
sous l'autorité nominale du sultan. 

(/était une singulière fa<;on de respecter le traité de 
ISiîJ, et cela ne cadrait guère avec la défense faite à nos 
ofliciers de s'établir dans un repaire à bandit sous pré- 
texte quil appartenait au sultan. 

(^e fut cependant cotte manière de voir qui prévalut, et 
en 1880, M. de la Martinière, dans un rapport au gouver- 
nement général de l'Algérie, s'exprinjait en ces termes : 
« N(»lre seul but semble devoir être de nous établir soli- 

(\) Nnl«' de M. liourt'c, ministre de Fran'-e a Tan^'er, en t8T4. 
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dément au milieu de ces populations, de profiter pour 
cela de Fabsence de frontière, d'enclaver les tribus dont 
nous avons à craindre la turbulence, jusqu'au jour où, la 
question du Maroc se posant d'une manière définitive, 
nous pourrons agir et parler en maîtres. 

H Quoi qu'il en soit des difficultés créées par le traité de 
1845, il semble en résumé qu'elles aient été peut-être exa- 
gérées, et que les avantages que nous avons pu tirer et 
que nous pourrons encore tirer de l'absence de frontière 
soient bien réels ; à plusieurs reprises, le Maroc a tenté 
vainement de nous arrêter, et nous avons pu ne pas écouter 
ses réclamations et poursuivre ainsi notre installation dans 
le sud. » 

(Vest eu vain que les gouverneurs généraux faisaient 
entendreleurs sollicitations pressantes et trouvaient exorbi- 
tants à notre époque, les droits que nous conférait le traité 
de 1845 ; c'est en vain qu'ils exprimaient la crainte de 
nous voir un jour abuser de ces droits et par ce fait même 
prêter le flanc aux critiques de nos adversaires : le Quai 
d'Orsay ne voulut rien entendre. 

Kn 1880-81, M. Grévy, gouverneur général, avait 
demandéqu'on procédât à l'établissement d'une ligne idéale 
allant du Teniet-el-Sassi vers le désert, en passant entre 
le h, ksour marocain, et Sfissifa, ksour algérien; le Gou- 
vernement français se croyant ainsi désavantagé, ne voulut 
pas, malgré le vif désir qu'en manifestait le sultan (1), 
régler cette question. 

(1) Dès 1877, il avait demandé à M. de Vernouillel la fixation des 
limites du Sud. 
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Mais, mieux que nos diplomates, qui tout en énonçant 
dos théories sinon subversives du moins singulièrement... 
hardies, prétendaient respecter le traité de 1845, la trans- 
formation que nous fimes subir au droit de suite devait 
contribuer à paralyser notre action du côté de Figuig. 

Au lieu de poursuivre les pillards comme la faculté 
nous en était reconnue, nous primes le parti plus simple, 
chaque fois que nous avions souffert d'une incursion des 
nomades, de demander une indemnité au sultan par voie 
diplomatique (1 . Et comme il s'exécutait régulièrement, 
acceptant la responsabilité de ce qui se passait sur son 
territoire, nous ne pouvions léiritimement lui contester son 
droit de souveraité sur les résrions frontières. C'est ce qui 
pendant vingt ans entrava notre expansion dans le Sud, 
car sitôt que nous faisions mine de vouloir avancer, il 
criait à la violation de territoire, et trouvait des échos en 
Angleterre et en Espagne. 

Notre politique avait donc ce singulier résultat de nous 
faire piétiner surplace, en môme temps qu'elle amenait le 
sultan à tirer parti du traité de 1845, pour faire reconnaître 
son autorité jusque là purement nominale, sur les tribus 
frontières de son empire. 

11 semble que pendant de longues années, par suite de 
l'antagonisme de vues qui exista toujours entre nos diplo- 
mitcs, nos commandants du lî)' Corps et nos gouverneurs 



M) C<'tlo iii.Iomnilf' ('•tant rrijulièrenionl pt-rçue sur (i'autrcs que 
Mir les coufiablfs, ceux-ci recoiniiRii<;uieiil aussitôt. 
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généraux de l'Algérie, nos mesures aient procédé de deux 
conceptions contraires. L'une qui voulait respecter envers 
et contre tous le traité de 1845, quitte à ne pas même pro- 
fiter des avantages qu'il nous offrait : l'autre qui tendait à 
obtenir des résultats prohibés en tournant certaine clause 
formelle de ce traité. Ceci nous amène à parler du droit 
d'asile. 

En vertu de l'article 7, chaque état avait la faculté d*ac- 
cueillir et garder, sans être tenu de les rendre à leur gou- 
vernement, les individualités de l'état voisin qui viendraient 
chercher refuge sur son territoire. Mais il ne pouvait en 
être ainsi des tribus, qui, ayant été nominativement attri- 
buées à l'un ou à l'autre des deux contractants, ne pou- 
vaient être distraites, pour quelque raison que ce fût, de 
leurs sphères respectives d'influence. 

C'était clair, et, puisque nous nous posions en observa- 
teurs scrupuleux du traité, cette clause devait, comme les 
autres être respectée. Cela ne nous empêcha pas en 1882, 
la possession du territoire des Amour et des Djemba ayant 
paru nécessaire à notre sécurité militaire, de le.-^ annexer 
en les accueillant individuellement et en les répartissant en 
divers groupes sous des étiquettes différentes. 

C'est en vain que le sultan protesta : Nous profitâmes de 
ce qu'il était en lutte avec des tribus berbères pour ne pas 
écouter ses réclamations. 

On voit donc que notre attitude ne fut pas toujours abso- 
lument exempte de reproches 

Que dire aussi de cette interprétation du droit de suite 
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qui nous faisait demander des indemnités au Maghzen à 
chaque me entre nomades ? Parce qu'elles étaient sous 
notre protection, nos tribus n'eu étaient pas plus « catho- 
liques « pour cela : leurs instincts pillards n'avaient pas 
subiteuiont disparu, et il était d'un regrettable parti pris, 
chaque fois qu'elles en v* uaieiit aux mains avec quelqu*UDc 
du Maroc, de jeter inimédiatemeiil la pierre au sultan. 
Témoin Taffaire de Rorfa en 1891, où nos Haniyau perdi- 
rent un seul homme et en tuèrent 140 aux Marocains Bera- 
bers, «» qu'ils dépouillèrent consciencieusement »> avoue 
le rapport oiliciel, et pour laquelle noussommes parvenus 
à obtenir 233.745 francs d'indemnité. Il est bien difficile 
d'admettre que ce soient les nôtres qui aient été lésés dans 
cette M nefra »». Et pour ce qui est du bien de l'agression, 
qui seul eût pu motiver nos réclamations en cas qu'il y ait 
eu violation de territoire, pouvait-on rien préciser, puisque 
la frontière n'était pas définie ? 

Ce n'est point ici le lieu de faire œuvre de polémique, et 
au surplus, la tâche est toujours ingrate pour un Français 
de relever les défauts d'attitude de son pays. Mais il semble 
dirtioile d'approuver des mesures, qui outre qu'elles 
s'écartaient singulièrement des clauses du traité de 1845, 
avaient, nous le répétons, le grave inconvénient de justi- 
fier les allégations du sultan, lorsqu'il se prétendait sou- 
verain du Figuig et du Touat. 

Puisque nous ne voulions pas nous emparer du Figuig, 
« ce repaire de toutes les insurrections passées et futures », 
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il n'y avait qu*UQe ressource : tourner l'oasis afin de s'as- 
surer les routes qui conduisent au Touat. 

Nous ne le fîmes qu'avec hésitation et lenteur : nos postes 
et notre chemin de fer ne s'établirent que difficilement. 

En i885, le général Delebecque avait obtenu la construc- 
tion d'un bordj à Djenien-Bou-Reszq. 

Le sultan prenant prétexte que c'était un point d'eau où 
les Amour Sahra venaient abreuver leurs troupeaux, pro- 
testa; et le gouvernemont français, craignant les compli- 
cations diplomatiques, fit démolir le bordj. En quoi cela 
vérifiait-il les dires de M. de la Martinière dans son rapport 

au Gouvernement Général de l'Algérie en 1886 : « et 

nous avons pu ne pas écouter les réclamations du sultan et 
poursuivre ainsi notre installation dans le sud? » 

Ce fut cette timidité de noire part qui trois ans après 
encouragea un certain nombre de nomades h quitter notre 
cercle d'Aïn-Sefra pour aller s'établir autour des oasis. 

Le sultan toutefois avait, des 1886, reconnu que Djenien- 
Bou Reszq rentrait dans notre zone d'action ; mais la 
redoute ne fut reconstruite qu'en 1888. Quant au chemin 
de fer, ce n'est qu'en 1900 qu'il devait y arriver (1). On ne 
pouvait avancer h plus petits pas. 

Enfiu, l'Atlas était franchi ; désormais le rail pourrait 
sillonner les plaines I^a faculté que nous avions ainsi 
d'amener rapidement des troupes dans cette région et de 
les y ravitailler, fit que les habitants de Figuig s'ama- 

(1)11 iivait été commencé en 1892; il futinaupuré par M, Laferrière. 
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douèrent. Bou-Amama nou> donna même à entendre qu'il 
était dis[>«j<éa >e rappi\»etier Je nous A plusieurs reprise>, il 
demanda lani tu. et il re^'Ut<ou pardon en novembre 1899 I . 

Telle était à la wille ùu x\' >:êclo la Mtuation di\u< la 
réirion de Ficuiir. Nou> îivion> re>pecté ■ le traité, du 
moins la lettre >in*»n («injours l'esprit. Mais en dépit des 
aoeiiions de nos diplo:nato> «ju* pn>claniaient que Tincer- 
titude des Iiinitf*s nou> était prutltrible. notre frontière ne 
s'était pas aniélii»réi' : nou^ restion> e\p<»>é>, coiiinie [>ar le 
lia»é. aux iiicursi'»n> di* n«»> vui>iii>. 

A ce moment hi ci»uqnéte du T«»uat qui nécessitait des 
convois verî^ 1«- Sud. viul inMiit.er a quel point les deui 
question^ étiiitnt liée> vX Ht a[iparaitre avec plus de 
netteté la nécf>silé pn'^^ant«• pour nous d'en tinir avec 
FiiTuig =2.. 

A partir de cette ép<Mju<* le> deux questit>us de FiiTuit: 
et du Tnual étant intimement liéfs, nt»us avons cru ne pas 
devoir les disjoindre. Nous av(»iis di^ic reporté 1 étude delà 
solution de la question des frontières du Sud-Ouest an 
chapitre suivant, pages 171 et s. 

M M.'iis les événem*»nts ont montré ilepuis qu'il élait iic faux bon- 
homme, cb^rctiant a <«• mpna;i»*r la i»n>tecti«ni du Mairhz**n et de la 
France. Actu<'llement il csi à Ain-Chair, il'où il soutient le Ropui 

2; Le i^eul avanla::i' «pion |»uiss»* trouver a c-tle politiqu's c'est 
que, <*unscieminent on non, nous avion* obtenu re résiiIbU de ne pas 
prérifiiter Touvertiire île la question marocaine. Aucune intervention 
européenne n'y était a craindre pour l'instant. 
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///. — Le Sahara 

Mais le traité de 1813 portait en lui d'autres causes de 
discorde, et bien qu'elle ne dût entraîner de notre part 
aucune violation des droits du sultan, notre pénétration 
saharienne allait s'en trouver singulièrement retardée. 

I/article 6 déclarait qu'au sud des ksours, le pays ne 
serait plus aucunement délimité, « car il n'y a pas d'eau, 
il est inhnbitahle et c'est le désert proprement dit. » 

Mais au sud des provinces d'Oran et d'Alfjer, dans cette 
région que l'article G appelait dédaiiiueusement le <« pays 
des fusils (1)», se trouvaient les oasis du Touat, duGourara 
etduTidikelt. Géograpluquement,c'étaientdesdépendances 
naturelles de notre colonie ; politiquement et économique- 
ment, elles étaient indispensables à son développement, et 
de tous temps, nos Arabes y avaient entretenu des relations 
commerciales très suivies. 

Ces oasis rentraient bien évidemment dans notre zone 
d'action ; mais encore i'allait-il ne pas laisser au Maroc la 
faculté de le contester, et l'éloigner à jamais de ces régions 
où il ne pouvait qu'être tenté de faire prévaloir un jour son 
influence. 

C'est ce que nous ne comprimes pas au début, et faute 
par nous d'avoir consenti à une rectification de frontière, 
qui eût à jamais coupé toute communication de ces oasis 
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avec le Talîlet marocain, une question du Touat allait 
naître qui pendant un quart de siècle devait nous susciter 
nombre de difficultés avec le sultan. 

A Tépoque du traité, cette région était complètement 
indépendante du Maroc ^1) et la réponse que les Touâtiens 
firent en 1860 au commandant Colonieu qui leur deman- 
dait l'entrée des oasis en présentant une lettre du sultan, 
ne saurait laisser de doute à cet égard : <( Nous nous 
moquons de l'Empereur du Maroc comme de toi, chien de 
chrétien ! » Mais les hésitations de notre politique ne pou- 
vaient manquer de laisser croire au chérif que nous lui 
reconnaissions des droits sur ce pays. 

A la suite des insurrections le 1864,1867, 1871, nous 
avions peu à peu étendu notre rayou d'action de ce côté, 
et en 1873, une grande partie de la population touâ 
tienne avait même fait sa soumission au général de 
GalliU'et. Mais à partir de cette époque une timidité 
puérile sembla nous paralyser. En 1880, alors qu'on par- 
lait du Transsaharien, il se trouva des esprits craintifs 

qui émirent cette idée qu'on devrait solliciter du Sultan 
le passage de la voie ferrée au travers de ces territoires. 

D'autres en 1883, pour éviter les froissements, se refu- 
sèrent à employer l'influence dont disposaient les Ouled- 
Sidi-Cheikh (2) au Gourara, pour nous amener cette 

(1) Elle avait été lemporairement occupée en 1588 par Moulay- 
Ahmed-el-Mansour, et en 1808 par Moulay-Solinian. 

(2) Au début de notre occupalion de l'Ai^^érie, leur chel Si-Hamza 
ut un loyal ..liiô et nous aida à détruire le sultanat d*Ouargla. Mais 
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oasis. C'est en vain que nos explorateurs se faisaient 
massacrer (1), et que nos gouverneurs généraux de 
TAlgérie réclamaient une action énergique au Touat qui 
procurât un peu de sécurité dans le Sud : rien ne pou- 
vait nous faire sortir de notre inertie. 

Si bien que le Sultan peu initié à toutes les intrigues, 
à toutes les compétitions d'intérêts qui sous le régime 
parlementaire entravent la politique d'un pays, nous 
jugeait incapables d'une action sérieuse, et faisait tout 
pour asseoir son autorité au Touat. 

Dès 1881, il avait donné son appui à quelques ksours 
que des luttes religieuses avaient séparés du reste du 
pays. Et en 1886, à la suite d'une députation des gens 
d'In-Salah (2) qui imploraient sa protection, il chercha à 
provoquer de la part des oasis une soumission que 
rimmense majorité de la population n'était nullement 
disposée à lui faire. Uiplomatiqucinent interrogé sur ce 
point par notre ministre à Tanger, M. Féraud, Moulai- 
Hassan nia tout projet d'intervention au Touat; mais 
bien qu'il n'ait jamais réussi à se taire reconnaître de 
ces populations traditionnellement indépendantes, nous 
acquîmes cependant la certitude qu'il lit tout pour cela; 

de 1864 à 1880, ses fils encouragèrent l'arch^ur et le fanatisme des 
populations touâtiennes contre la France. 

(1) Successivement Flattcrs en 1881, Palat en 1886, Douls en 1889. 

(2j Cette députation était motivée par la crainte qu'avaient les 
Ksouriens que la France cherchât à les châtier de l'accueil fait à 
Bou-Amania en 188'2, et de l'assassinat de Flatters en 1881 et de 
Palat en 1886. 
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en 1888-89 il chareea une mission de parcourir la région 
et d'y promener son étendard : et bien que le Touat eût 
refusé de recevoir ses émissaires, ce furent ses a?ents qui 
ourdirent des intrisrues contre nous et perpétrèrent la 
même année Tassassinat de Inouïs. 

Les provocations de sa part ne manquaient donc pas. 
Mais il y avait de notre côté opposition de vues entre les 
différents pouvoirs, et c'est er qui lui assura l'impunité. 

Les erénéraux commandants de corps rêvaient d'une 
grande expédition militaire dans le Sud : les gouverneurs 
de l'Algérie voulaient la conquête morale des oasis par dos 
indigènes comme les Ouled-Sidi-Cheick,et la formation d'un 
irrand empire arabe sous notre suzeraineté dans le Sud. 

Intin le service des affaires indigi*nes préconisait une 
conquête progressive par la création tle postes et des 
raids de nos goums. 

Le gouvernement ne sachant auquel entendre et redou- 
tant les difficultés diplomatiques ne fit rien. 

Après la convention du 5 août 1890. qui nous attribuait 
le Sahara jusqu'à la ligne Say-Barroua, nous conçûmes 
cependant l'idée de réunir l'Algérie au Soudan. 

M. Tirman, gouverneur, proposa alors de faire agir les 
Ouled-Sidi-Cheick dans les oasis. Mais M. de Freycinet 
et le général de Miribel en décidèrent autrement. Ils 
firent le plan d'une expédition militaire qui, par la 2k>us- 
fana et la Saoura, devait descendre sur Igli et occuper le 
Gourara. Us pensaient par là isoler dès maintenant, le 
Touat du Tafilet. 
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M. Tirman fut rappelé; mais le 13 décembre, le gou- 
vernement, craignant les complications, décommanda 
l'expédition et se contenta de créer un poste à KI-Goléa au 
commencement de 1891. 

Les Ksouriens se rejetèrent alors du côté marocain. 
Bou-Amama se mit en relations avec les Derkaoua du 
Tafilet, et le 8 mai 1891, cinq chefs du Touat vinrent à 
Méquinez proposer au sultan la souveraineté sur leur 
oasis. 

Moulai-Hassan qui n'osait encore agir ouvertement, y 
envoya des agents qui, sous prétexte d'affirmer sa supré- 
matie religieuse, préparèrent lannexion; puis il renforça 
la garnison de Figuig. 

En vain, dans ses lettres d'El-Goléa (juin-juillet 1891), 
le capitaine Lamy réclamait-il un secours de cent hommes 
pour en finir avec les intrigues marocaines : ou ne 
Técouta pas. 

Le 8 septembre les chefs du Touat se réunirent pour 
recevoir les délégués du chérif ; ils furent très divisés sur 
le parti à prendre. L'un deux, favorable à la France, fut 
assassiné; les autres décidèrent de rester indépendants 
du Maroc. 

A la suite de ces incidents, M. Deloncle, dans la 
séance de la Chambre du 26 octobre 1891, demanda des 
explications à M. Ribot. Celui-ci déclara que le traité de 
1845 avait fixé les limites du Maroc et qu'on ne lui per- 
mettrait pas d'en sortir; qu'au surplus la convention du 
5 août 1890 avait consacré l'influence de la France sur 

NOËL 11 
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ces régioDS jusqu'à la ligne Say-Barrona, que la suzerai- 
neté du Maroc en avait disparu depuis longtemps et que 
notre action au Touat n'était « qu'une simple question de 
police algérienne ». 

Puis il ajouta que les affaires du Touat relèveraient 
désormais des ministres de la guerre et de rintérieur, qui 
« bientôt peut-être » viendraient demander aux Chambres 
les crédits pour faire respecter leur autorité. 

M. Ribot avait vu juste : il s'en tint là. 

M. Cambon, nommé gouverneur, essaya d'agir dans la 
limite de ses moyens, sentant que nous avions le droit et 
les traités pour nous. Il fut paralysé par les demi-mesures 
du gouvernement métropolitain, qui se retranchait tou- 
jours pour excuser son inaction derrière la crainte des 
complications européennes. 

Ces hésitations de notre part enhardirent nos rivaux. 
L'Espagne et l'Italie manifestèrent leur inquiétude, affec- 
tant de nous prêter des projets dirigés contre l'intégrité 
du Maroc, et le sultan eut l'arrogance de remettre à M.Sou- 
hart, notre ministre, une note à lui suggérée parle cabinet 
de Londres, où il s'enquiérait de nos griefs contre le 
Touat et s'engageait à y faire la police. Mais conscient de 
ne froisser en rien les susceptibilités de l'Espagne et de 
l'Angleterre, qui dès 1890 avaient reconnu le caractère 
exclusivement algérien de cette question, M. Souhart 
répondit qu'il n'était autorisé à engager aucune discussion 
à ce sujet. 

Il était temps : les prétentions du sultan, si elles eussent 
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abouti, nous auraient fermé à tout jamais Tcxtrême-sud 
algérien. Outre que c'eût été laisser imposer une frontière 
à un pays qui, de ce côté, n'en comporte point, c'était 
l'étranglement à brève échéance de notre colonie, la 
routtî à jamais barrée vers le Soudan, la mort avant la 
lettre de noJre empire africain. 

D'autre part le Figuig et le Tafilet (1) avaient trop sou- 
vent été des foyers d'insurrection contre notre domination, 
pour que nous ne cherchions pas à éteindre celui que sem- 
blait receler le Touat, où Bou-Amama réfugié faisait des 
prosélytes. Enfin, sans cesse harcelés par les Touaregs, 
nous aurions là une position avancée, qui nous permettrait 
de les tenir en respect. Tout militait donc en faveur d'une 
action française au Touat. 

Le gouvernement pour ne rien brusquer s'en tint à des 
mesures de préparation et de précaution. Le 21 décembre, 
deux projets de lois furent votés par la Chambre, l'un qui 
assurait le prolongement du chemin de fer d'Aïn-Sefra 
jusqu'à Djenien-Bou-Reszq , l'autre qui augmentait de 
235.000 fr. le crédit affecté aux postes de police du Sud- 
Oranais, ce qui permettait de porter à six cents hommes la 
garnison d'El-Goléa. 

M. Cambon, sentant que c'était notre timidité qui pous- 

(1) C'est au Tafilet que se sont formées les premières agitations 
contre nous. C'est de là que Bou-Amama tirait ses ressources pour 
désoler notre Sud-Algérien. C'est également sur ces oasis, en même 
temps que sur les populations touâliennes, que s'appuyèrent les 
Ouled-Sidi-Cheik de 1864 à 1880. 
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sait nos ennemis à inter[)rèter perfidement les événements 
et à faire de la question du Touat une question maro- 
caine, résolut d'envover dans les oasis une mission d mdi- 
erènes dévoués à la France, afin d'v créer un mouvement 
d'opinion en notre faveur. 

11 eut à Alerer, puis à El-Goléa, une entrevue avec le 
cliérif d Ouazzan. Si-el-Hadj-Abd-es-Selam, protégé fran- 
çais, des délégués des Ouled-Sidi-Cheick et de quelques 
ksours du Tonal, où les marabouts Ouled-Sidi-Chcick 
et le chérif d'Ouazzan avaient des ressortissants relig-ienx. 

Vers la fin de 1891 ils se rendirent en mission dans les 
oasis: mais comme le srouvernement ne voulut les appuyer 
d'aucun déploiement de force, le résultat fut de compro- 
mellre aux veux des Touàtiens Tordre des Taibva mis au 
service des Roumis. Seules les petites tribus de Méharza 
et de Kliénafsa firent leur soumission. 

Los années s'écoulaient que le sultan mettait à profit. 

Désormais soutenu par les influences étrangères, il ne 
se cachait plus el agissait ouvertement. En 1892, il envoya 
une nouvelle mission au Touat, et mit un caïd à Igli. Ses 
émissaires proclamèrent l'annexion des oasis au Maroc, et 
tout iMi mettant le pays en coupe réglée recherchèrent les 
documents qui eussent pu légitimer leurs prétentions. A 
nos réclamations ils répondaient en nous exhibant des 
cartes allemandes. C'était avouer implicitement que le 
sultan n'avait jamais étendu son autorité de ce côté, et 
qu'il ne cherchait à le faire que pour contrecarrer nos 
vues. 
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Malgré tout, il restait au Touat un fort parti français, 
celui des Séfian, qui reconnaissait Tinfluence du cliérif 
d'Ouazzan, notre protégé. Pour l'amener à leur cause, les 
agents du sultan ne trouvèrent rien de mieux que de faire 
passer un rival de Sid-el-Hadj-Abd-es-Selam pour son 
fils, pensant que son nom et sou influence rallieraient les 
dissidents. Mais le Gourara se refusa obstinément à souiFrir 
la protection chérifienne. 

M. Cambon alarmé en revint alors au projet de conquête 
par les goums avec création de fortins, et chargea le ser- 
vice des allaires indigènes de préparer la route progressi- 
vement, lin bordj fut construit à Hassi-lnifel, à 80 kil. au 
sud d'El-Goléa. Au caïd marocain d'In-Salah qui voulait 
faire cesser les travaux, h Si-Mohammed Torrès et à Si- 
Fehdoul Gharnit qui protestèrent à Tanger contre ce qu'ils 
appelaient « une violation de territoire », nous répon- 
dîmes par une fin de non recevoir. Et M. Souhart, entrepris 
à ce sujet par le sultan, lui donna à entendre, comme 
Tavait déclaré M. Loubet alors ministre, a qu'il fallait 
considérer le Touat comme relevant de la France, et que 
nous pourrions régler cette aflaire au moment qui nous 
paraîtrait le plus opportun, et par des moyens dont nous 
n'avions à rendre compte à personne ». 

En attendant, le gouvernement ne faisait rien (1). Cette 

(1) Certains en effet, comme M. Rolland, pensaient qu'une expé- 
dition prématurée à In-Salah aurait pour effet de nous aliéner défi- 
nitivement le? Touaregs et de les rejeter soit dans les bras du Maroc, 
soit dans ceux de la Tripolitaine où ils imploreraient le protectorat 
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politique de tâtonnements et de faux pas encouragea le 
sultan. 

En 1893, après avoir guerroyé vingt ans pour conquérir 
son empire, il forma le projet de couronner son qeuvre en 
allant prier sur la tombe de ses ancêtres. Ce voyage au 
Tafilet, après avoir congédié les missions militaires fran- 
çaise et étrangères qui raccompagnaient, ne pouvait avoir 
qu'un but : venir faire acte de souverain saharien dans les 
parages du Touat, grouper toutes les influences religieuses 
ou politiques que des rivalités... de clocher avaient épar- 
pillées, et en former un bloc qu'il opposerait aux Roumis. 
Le résultat ne se fit pas attendre : un de nos notables 
sujets Ouled-Sidi'Cheick, Si Kaddour, ignorant où était 
réellement la force, pensa qu'il valait mieux se prémunir 
des deux côtés, et lui rendit hommage. 

Ainsi, malgré les efforts désespérés de M.Cambon, gou- 
verneur général, pour combattre Tinfluence marocaine de 
plus en plus envahissante dans ces régions et y substituer 
rinfluence française, la série de demi mesures, d'ordres et 
de contre-ordres, qui arrêtèrent l'occupation par nos 
troupes de ces territoires, que, trois ans auparavant, un 
ministre avait déclarés français à la tribune de la Chambre, 
laissait s'accréditer la légende que nous en voulions à 
rintégrité de TEmpire chériflen. 

turc; et que, dans ces deux cas, nous nous fermerions la voie du 
Soudan. Mais fallait-il attendre qu'une nation européenne se substi- 
tuât au Maroc et vint s'établir au Touat? C'est alors que la roale 
du Tchad nous eût été coupée, et pour toujours ! 
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M. Cambon cependant ne se lassa pas. 

Au cours de 1894, il fit construire deux bordjs avancés : 
le fort Miribel et le fort Mac-Mahon, poussa le chemin 
de fer d'Aïn-Sefra vers Djenien-Bou-Reszq, créa des 
troupes sahariennes, et malgré l'opposition d'El-Amrani, 
que le sultan avait laissé au Touat comme gouverneur, 
développa les transactions commerciales entre le Sud-Algé- 
rien et les oasis. Mais le gouvernement, craignant son idée 
de conquête par les Ouled Sidi-Cheick, le rappela d'El- 
Goléa à Alger, 

On discutait alors un projet d'expédition en trois 
colonnes, qui, sous le commandement du colonel Didier, 
devaient marcher sur In-Salah, Timmimoun et Timmi. 

Des ordres de mouvement furent même donnés; mais 
des considérations de politique extérieure vinrent encore 
une fois paralyser notre action. L'expédition fut décom- 
mandée. Garrotés par la peur, à la pensée que les puis- 
sances rivales pourraient nous créer des embarras, nous 
reculions devant une opération militaire très simple, et 
nous allions nous acculer à une campagne longue et coû* 
teuse. 

Par bonheur, Moulaï-Hassan mourut (6 juin 1894), et, 
à ce prince énergique, succéda un enfant débile, qui, suffi- 
samment absorbé parle soin de se faire reconnaître, oublia 
un instant le Sahara. Notre situation politique s'amé- 
liora alors un peu dans le Sud. Le commandant Godron 
avec ses goumiers Ouled -Sidi-Cheick poussa un raid dans 
le Gourara jusqu'à Tabelkosa: mais faute d'ordres n'osa 
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s'avancer plus loin. L'assassinat de Ba-Hassoun-Badjouba 
qui se disait c.iïd marocain du Touat, et Tinstallaiion d'un 
agent français à Salah. contribuèrent égralement à relever 
notre influence dans ces régions. 

En même temps, par les missions Foureau et d'Atta- 
nou\, le gouvernement général de l'Algérie cherchait à se 
concilier les sympathies des Touaregs : seules les intrigues 
d'un chérif marocain de la famille des Abédine, agent 
dévoué de la politique saharienne du sultan, les firent 
échouer. 

Nos Chambàs firent bien quelques razzias dans le Tidi- 
kelt: mais le gouvernement français, absorbé à cette 
époque par l'expédition de Madagascar, ne songea pas à 
faire occuj)er les oasis, et notre action fut de nouveau para- 
lisée par le manque d'entente entre M. Cambon et le 
commandant du lO*" corps (1). 

Ce que voyant, les nomades redoublèrent d'audace, et 
le sultan, enhardi par notre passivité, se plaignit de ce 
que nous étudions 1 emplacement d'un fort à 90 kilomètres 
au nord-ouest de Timmimoun. 

M. (lambon fit encore ce qu'il put, et on ne saurait 

trop rendre liommage à la persévérance et au dévouement 

dont il fit preuve au milieu de l'apathie et de l'indifférence 

générales. En 1896, les capitaines Germain et Laperrine 
parcoururent le Gourara et une mission d'études, sous la 

(1; Celui-ci précjnisait Femploi des troupes directement sous ses 
ordn*.s, taudis que le ^'ou/crneur f;»Mi Mal voulait a^ir par le service 
des air.iires indifiènes qui relevait de lui. 
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direclion de M Flamand, fut chargée d'aller reconnaître 
la route du Meguiden et le plateau de Tadmaït. Elle 
devait en outre chercher à négocier dans les oa^is pour 
nous y créer un parti. 

Sur ces entrefaites, le lieutenant Collot fut massacré par 
des Chambâs dissidents, près du fort Miribel, le 31 octo- 
bre 1896. M. Cambon hâta dès lors la construction du fort 
Lallemand ; et le décret du 17 décembre 1896 qui créait 
des marchés francs dans le Sud et devait développer nos 
relations avec les ksouriens, vint améliorer notre situation 
politique dans ces régions. Mais le gouvernement n'agis- 
sait toujours pas, et le sultan, débarrassé des révoltes inté- 
rieures, se reprit à intriguer de plus belle dans les oasis, 
cependant que son oncle, Moulay-Réchid, faisait une expé- 
dition chez les Ghenamena et sur Timmimoun, pour 
venger la mort de Ba-Hassoun. 

Au mois de juillet 1897, Abd-el-Aziz nomma un nou- 
veau caïd marocain au Gourara, El Hadj-Allal-Driss-el- 
Cherardi. 

Une démarche du groupe colonial de la Chambre 
auprès de M. Berthelot, ministre des Affaires étrangères, 
tendant à lui faire reconnaître le caractère exclusivement 
algérien de la question du Touat, resta sans succès; et 
M. Lépine, qui avait momentanément remplacé M. Cam- 
bon au gouvernement général, ne fit pas avancer les 
choses. 

Il était réservé à M. Lafcrrière de mettre un terme à 
ces tâtonnements ridicules qui duraient depuis vingt ans. 



1/0 LES RAPPORT* DE LA FRANCE ET DC 3CAROC 

Le âO décembre 1898. le colonel Lu?an fit one recon- 
naissance à Ooarela : dans le courant de 1899. le capitaine 
Pein fonda un bordj à Temassinin. et fut chargé d'accom- 
pajzner avec son ^oum M. Flamand, qui, à la tête d'une 
mission essentiellement pacifique, devait explorer le Tidi- 
kelt et tâcher de nouer des relations plus solides dans les 
oasis. Le 27 décembre 1899. la solution de la question du 
Touat allait être précipitée par un de ces hasards qu'une 
politique moins timorée et plus prévoyante eût dû savoir 
faire naître vingt ans plus tôt. La mission fut attaquée à 
Iguesten par 1.200 eruerriers d'In-Salah, que le capitaine 
Pein, secondé par les spahis sahariens du capitaine Ger- 
main, repoussa en désordre. Le 5 janvier 1900, un combat 
eût lieu à Deramcha. à la suite duquel In-Salah tomba 
entre nos mains; Ben-Badjouba. dont la famille dominait 
depuis des siècles sur le Tidikelt et à qui le sultan avait 
conféré l'investiture, avait été tué dès le début de renga- 
gement. 

En France]on dut s'incliner devant le fait accompli, el 
le conseil des minbtres approuva M. Laferrière (9 jan- 
vier 1900). 

Mais tous ces atermoiements avaient eu pour effet ^^ 
nous faire entreprendre la conquête du Touat par le poi^^ 
le plus éloi.L'-né de nos possessions. Par le fait de not ^^ 
installation à In-Salah, nous allions nous trouver en co '^^' 
tact avec les tribus pillardes du Tafilet, qui devaient inte^^ ^' 
copter nos convois sur notre ligne normale de ravitailL ^' 
ment : la Zousfana. Alors apparut Timmensité de vm- ^^ 
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fautes, lorsque nous avions négligé d'asseoir notre domina- 
tion sur le Sud-Oranais. Nous aurions ainsi coupé le Touat 
du Maroc, et ne nous serions pas acculés à un conflit iné- 
vitable avec le sultan, par la nécessité où nous étions de 
nous emparer de la ligne de la Zousfana, De plus, nous 
nous serions évité les frais d'une expédition coûteuse. 

Quoi qu'il en soit, après la prise d'In-Salah, la conquête 
du Touat était commencée, et la légende disparaissait qui 
en faisait une question de politique extérieure. 

Nos droits étaient si évidents, que le Maroc ne nous en 
voulut pas et que les puissances ne protestèrent point. 

La « Westminster Gazette » y vit « un acte parfaitement 
naturel et légitime » ; et le sultan, ne se sentant plus sou- 
tenu, abandonna la souveraineté illusoire à laquelle il 
avait prétendu dans le seul but de contrecarrer notre 
action. 

On vit ainsi la vanité des complications internationales 
que nous avions redoutées, et combien grotesque était la 
terreur qui nous avait si longtemps paralysés. 

Mais toutes difficultés n'étaient pas aplanies (1). 

En France, nous l'avons dit, l'initiative de la mission 
Flamand causa une certaine surprise. Cependant, comme 
il était impossible de reculer, le Conseil des ministres 
approuva M. Laferrière qui avait prescrit l'envoi à 
In-Salah de la colonne légère d'El-Goléa. 

(1) A partir de celte époque les deux questions de Figuig et du 
Touat vont de pair. Les mômes mesures vont en amener successi- 
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Mais malgré les sollicitations pressantes de M. Etienne 
et du groupe colonial de la Chambre, M. Waldeck-Rous- 
seau refusa de faire descendre nos troupes sur Igli et le 
Gourara par les vallées de la Zousfana et de la Saoura. 
Toujours dans la crainte de complications diplomatiques, 
nous nous bornâmes à concentrer quelques bataillons à 
Duvcyrier, alors terminus du chemin de fer (1). Les résul- 
tats ne se firent pas attendre. 

El-Driss-ben-Naïmi, se prétendant gouverneur maro- 
cain du Touat, sinstalla à In-Rhar avec 3.000 guerriers 
et, secondé par les prédications de Bou-Amama, organisa 
la résistance dans les oasis. Igli ne fut occupé que le 
5 avril, après un sérieux combat le 29 mars, et ce ne fut 
qu'à la fin de juin, après une campagne régulière et coû- 
teuse (33 millions), que notre installation fut complète 
dans la région. 

C'est alors qu'apparut bien clairement, — quoiqu'en ait 
dit M. Berthelot, député, lorsqu'on discuta à la Chambre 
les crédits afférents à l'organisation du Touat, — « le 
lien nécessaire, la connexion logique entre l'occupation 
d'Igli et celle du Touat » 

Igli, au confluent de la Zousfana et de l'Oued-Guir, est 
le trait d'union entre les oasis et le Tafilet. En l'occupant 
de suite, nous aurions empêché les Marocains d'organiser 
la résistance contre nous, et d'intercepter le ravitaille- 



(1) Nous avions construit 28 kil .en huit ans! 



LES RA.PPORTS DE LA FRANCE ET DU MAROC 173 

ment de nos colonnes : Texpédition aurait coûté dix fois 
moins. 

Et lorsque par la force des choses nous eûmes été 
appelés à occuper la rive gauche de la Zousfana, les 
ordres les plus formels furent donnés aux chefs des 
postes de Djenan-ed-Dar, Taghit et Igli, de ne franchir 
ce fleuve pour quelque raison que ce fût. Nous éprou- 
vions à transgresser cette frontière le même scrupule que 
si nous nous fussions trouvés en Europe. 

G*était d'ailleurs au point de vue militaire une faute 
incontestable : pour être véritablement protégés, il nous 
fallait occuper les deux rives du fleuve. Les Berabers et les 
Douï-Ménia se chargèrent de nous donner une leçon de 
stratégie, en venant nous attaquer à Sahela Métarfa^ à 
Duveyrier (30 septembre 1900) et jusqu'à Timmimoun 
(18 février 1901). 

C'était encore un au de perdu, et il fallait tout de même 
en arriver à régler avec le sultan cette question du Sud- 
Ouest. 

C*est alors que M. Revoit, notre ministre à Tanger, prit 
prétexte de l'attentat dont un de nos nationaux, M. Pouzet, 
avait été victime au mois d'avril 1901, pour, en même 
temps qu*il présentait au Maghzen d'énergiques réclama- 
tions à ce sujet, déclarer au sultan que nous étions décidés 
à ne plus tolérer le rôle louche qu*il avait joué dans les 
affaires du Sud. 

Âbd-el-Aziz, peu habitué à nous entendre parler aussi 
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ferme, comprit qu'il fallait céder, et envoya en ambas- 
sade à Paris, un diplomate consommé : Ben-Sliman. 

M. Révoil avait déjà esquissé avec lui à Tanger un pro- 
jet d'accord, qui fut signé à Paris le 20 juillet 1901, 
« dans le but de consolider les liens d'amitié existant entre 
les deux gouvernements et de développer leurs bons rap- 
ports réciproques, on prenant pour base le respect et 
rintégrité de l'empire chérifien d'une part, et d'autre 
part, Tamélioration de la situation de voisinage immédiat 
qui existe entre eux par tous les arrangements'particuliers 
que nécessitait ledit voisinage. » 

Cette situation de voisinage, nous l'avons dit, était 
réglée par Farticle 4 du traité de 1843, qui organisait au 
profit des deux contractants le droit de suite. 

Ce droit nous ne l'invoquâmes guère que trois fois, 
en 1846, en 1839 et en 1870 (1). En 1882, M. de Freyci— 
net l'expliqua à la Cliambre : « Il est exact, disait-il -^- 
qu'aux termes du traité de 1843,1e gouvernement françai 
et le gouvernement marocain ont respectivement le droi 
de suivre leurs sujets sur le territoire voisin, lorsque le 
sujets rebelles ont dépassé, je ne dirai pas la frontière — ? 
car il n'y en a pas, mais la ligne idéale qui est censée < 
séparer les deux empires. 

« En effet, dans le traité de 1843, un article expliqu»- e 
que, dans les portions du territoire marocain et du terrr i- 
toire algérien qui confinent au Sahara, il n'y a pas d^ e 



(i) Par la suite, nous préférâmes demaDder des indemnités s^u 
sultan. 
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limites à proprement parler, mais que les possessions des 
deux empires correspondent aux surfaces occupées par 
un certain nombre de tribus dénommées ; de sorte que 
lorsqu'une ou plusieurs de ces tribus se déplacent et se 
transportent d'un territoire sur Tautre, la juridiction pri- 
mitive peut les accompagner et les suivre sur le territoire 
où elles se sont réfugiées. 

« Cette situation n'a jamais été méconnue par le Ma- 
roc ». 

C'était vrai en théorie ; mais chaque fois que nous 
usions.de notre droit de suite, les puissances nous repré- 
sentaient comme assoiffés de conquêtes et le sultan criait 
à la violation de territoire. 

C'est ce que comprit M. Révoil, lorsqu'il chercha à faire 
prévaloir par le protocole de 1901 le principe de la colla- 
boration des autorités françaises et chérifiennes à la paci- 
fication du pays : aucune mesure n'était plus propre à 
rassurer le sultan et à calmer les insinuations malveil- 
lantes des envieux. 

Nous avions d'après le traité de 1845 une action sur les 
personnes. Le protocole de 1901 nous donna une action 
sur les territoires. Tout en laissant subsister la division 
tripartite de la frontière, il organisait un système de police 
commune, où le Maghzen intervenait directement dans 
la répression des nomades turbulents, et où nos officiers 
ne devaient agir que pour son compte. 

Ainsi par le contact perpétuel de nos troupes avec les 



pfx^nrf tribus au «altas. celk-s-cL «spénit-oo. s'assagi- 
rai^tit ri le pays serait pacifié. 

bans la première rézicm la moins troublée, le protocole 
décidait l'établissement de deux commissaires. l'aD Fran- 
çais, l'antre Marocain, pouvant résider le premier à 
^iodjda. le second à Lalla-Mamia. Us deraicnt s*entendre 
sur les mesures d'ordre et de police concernant la région 
comprise entre la mer et le col de Teniet-eUSassi. 

lians la ré^on suivante, un commissaire français à 
Fi?uiie'« un commissaire marocain à Djenan-ed-Dar devaient 
éjralement aviser de concert aux dispositions à prendre 
[Kiur maintenir la sécurité. Mais le pays étant particuliè- 
rement troublé, on décidait dès l'instant la collaboration 
des trou[>es françaises et chériiiennes, ce qui devait rendre 
la surveillance plus active et la répression des attentats 
plus prompte. 

Enfin, dans la troisième région, on complétait le traité 
de 1845. Celui-ci en effet n'avait pas réparti les tribus 
dans cette zone, ce qui faisait qu elles se considéraient 
comme indépendantes. 

Fréquemment nous avions eu à nous en plaindre. En 
juillet 1900, c'étaient encore les Doui-Ménia et les Oulad — 
Djerir qui, appuyés sur les trois ksours de Ouakda,, 
Bccliar et Kenadsa, avaient attaqué nos troupes à El 
Moungar; et Tinsécurité de cette région empêchait 1 
ravitaillement de nos postes du Sud. 

Le protocole décida que ces nomades devraient nous^ 
faire leur soumission ou se transporter de Tautre côté d 
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l'Oued-Guir; et que les habitants des ksours devraient 
opter pour la France ou le Maroc. 

Puis, pour assurer la police du triangle formé par le 
confluent de la Zousfana et du Guir, des postes militaires 
français et marocains devaient être respectivement établis 
sur chacune de ces deux lignes. 

Restait à déterminer remplacement de ces postes, à 
arrêter le tracé de notre chemin de fer du Sud, et à faire 
connaître aux nomades et aux habitants des ksours la 
nouvelle condition qui leur était imposée, en môme temps 
qu'on installerait les commissaires de surveillance. Une 
commission mixte de seize membres, présidée par le 
général Cauchcmez pour la France et par Si-Mohammed- 
el-Guebbas pour le Maroc, fut chargée de régler sur place 
l'exécution de la convention. 

Le 19 janvier 1902, alors qu'elle quittait Alger pour 
Aïn-Sefra, deux capitaines français, MM. Gratien et de 
Gressin, en excursion aux environs de Duvevrier, étaient 
assassinés. Devant Tinsécurité du pays, et bien que Bou- 
Aniama se fût retiré à Aïn-Chair, il fallait prendre des 
précautions pour éviter toute surprise de la part des habi- 
tants de Figuig; et nous doublâmes de légionnaires le 
contingent de réguliers marocains, que le sultan avait 
envoyé par TAlgérie pour tenir garnison dans Toasis. 

Le 10 février, la mission arriva devant Zénaga. Les 
notables Taccueillirent avec décence, mais les populations 
se montrèrent hostiles. Toutefois, il leur fut déclaré 
qu'elles auraient désormais à reconnaître Tautorité du 

NOBL. 12 
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sultan, et Mohammed Guebbais. pour leur bien montrer 
leur sujétion au cbérif. institua dhers impôts et détermina 
le contingent militaire annuel. Puis après avoir décidé que 
la voie ferrée et le téléç^raphe passeraient par Beni- 
Ounif, les délégués procédèrent a llnstallation des deux 
commissaires : le capitaine Ducloux et Zoubir Skiredj. 

Mais dans la troisième région, les habitants des ksours 
de Béchar et Kénadsa refusèrent de les recevoir, et lais- 
sèrent clairement entendre qu'ils n'avaient un goût mar- 
qué que pour l'indépendance et ne voulaient être ni Fran- 
çais, ni Marocains. 

Bien mieux, les Doui-Ménia menacèrent de barrer la 
route, si la commission voulait pousser plus loin : elle dut 
rétrograder. 

L'émotion fut vive à Alger, car il n'y avait pas à se dissi- 
muler, que si quelques mesures secondaires avaient pu 
être prises, les délégués n'avaient pas réussi à obtenir la 
soumission des nomades et l'option des ksouriens. 

La nécessité apparut alors d'organiser plus solidement 
Toccupation de ces régions. Et le 20 avril 1902, fut signé 
à Alger, entre les deux chefs de la mission, Si-Mohammed- 
el-Guebbas et le général Cauchemez, un nouvel accord 
destiné à « affermir définitivement l'entente et le double 
et mutuel appui que se prêtent la France et le sultan, dans 
les conditions spéciales qui correspondent à leur situation 
respective, pour assurer la prospérité et le développement 
des deux pays » (1). 

i) Arch, diplom., 1903, tome II, p. 6. 
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De nouveaux poste de garde devaient être créés de part 
et d'autre ; la France devait assurer la surveillance de la 
voie ferrée des deux côtés dans le Sahara, sans toutefois 
pouvoir construire d'ouvrages militaires entre la ligne et 
les ksours de Figuig. 

Une police mixte devait contenir la turbulence des Beni- 
Smir, L'autorité chérifienne devait être représentée à 
Kenadsa, Béchar ou Ouakda par un khalife de Famel de 
Figuig, chargé de prêter main-forte aux autorités algé- 
riennes contre les mauvais sujets qui se réfugieraient dans 
les ksours. 

Enfin, dans l'espoir qu'un mouvement commercial plus 
actif préparerait la pacification de ces régions, le protocole 
de 1902 créait des marchés francs jusqu'en territoire 
marocain. 

Le nouveau modus vivendi dans le Sud-Ouest consacrait, 
de Tassentiment du Chérif et sans protestation de la part 
des Puissances, l'extension de notre influence politique 
hors des limites de l'Oranie. 

Au droit de suite individuel, qui était une action sur les 
personnes, se trouvait désormais ajouté un droit de police 
et de surveillance communes [qui était une action sur les 
territoires. Dès lors le principe était posé de notre colla- 
boration avec le sultan, et le traité de 1845, amélioré par 
les accords de 1901 et 1902 ne devait plus être une cause 
de discorde entre lui et nous. La question de Figuig était 
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Le 24 décembre 1902 fut votée ime loi créant les terri- 
toires du Sud (Aïn-Scfra, Oasis saharieanes, Laghouat, 
Ouargla), qui devaient constituer une unité administrative 
ayant son budget spécial alimenté par des contributions 
locales. A leur tète était un officier supérieur relevant 
directement du commandant du 19° corps, lequel fut, par 
décret, subordonné au gouverneur général de rAlgérie 
pour toutes les affaires exclusivement algériennes. 

C'était, dix ans plus tard, la réalisation des désirs de 
M. Cambon, lorsqu'il préconisait la formation dans le Sud 
d'un empire arabe vassal de TAlgérie. Et ainsi fut sup- 
primé, pour l'avenir, l'antagonisme entre les administra* 
tions civile et militaire, qui avait paralysé les initiatives de 
cet énergique gouverneur. 

La nouvelle organisation ainsi que la création de uoa- 
vellos compagnies sahariennes a déjà produit d'excellcals 
résultats : grâce aux raids des lieutenants Cottenest c^ 
Guillo-Lohan et du commandant Laperrine, le pays s'est 
pacifié. Les dépenses d'occupation de 1902 n'ont été que ^^ 
sixième de celles de 1900-1901. 

La question du Touat n'existait plus. 

Mais toute difficulté n'était pas supprimée. 

Les accords de 1901 et 1902 ne pouvaient être cfficac ^^ 
qu'à la condition d'être vigoureusement mis en pratiqi:^*^ 
Or les troubles intérieurs qui paralysaient le Maghz^^'^ 
Tempêchèrent, d'une part, de nous prêter son appui; ^^ 
bien que nous en eussions le droit, nous hésitâmes, ^^^ 



s 
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notre côté, à occuper le Djebel Béchar. Les nomades 
interprétèrent notre abstention comme une marque de fai- 
blesse, et les attentats recommencèrent sur la frontière. 

Le 17 février 1903 nos convois furent attaqués sur la 
Zousfana par des pillards qui se réfugiaient à Bcchar ; |9S 
7 et 8 mai, nouvelle attaque près de Taghit. 

C'était le moment où une vile polémique de presse arra- 
chait à M. Revoil sa démission. Son successeur, M. Jon- 
nart, en prenant les instructions du gouvernement, reçut 
Tordre de faire un exemple. 

Sans doute tous ces attentats étaient le fait moins des 
ksours que des nomades pillards; mais, puisque ceux-ci 
étaient insaisissables, et que, d'autre pari, les ksours leur 
fournissaient un appui effectif, force était bien d'appliquer 
dans ces régions le principe de la responsabilité collective : 
le bombardement de Zénaga fut décidé. 

Forts du nouveau modus vivendi que nous avions établi 
de concert avec le sultan sur la frontière algéro-marocaine, 
et qui consistait à lui prêter notre appui pour faire recon- 
naître son autorité dans les régions où elle n'était jusqu'ici 
que nominale, en même temps que nous [étions autorisés 
à réprimer jusqu'en territoire marocain les agressions 
dont nous pouvions avoir à souffrir, nous n'attendions plus 
qu'un prétexte d'agir. 

Un incident surgit à point qui vint légitimer nos repré- 
sailles. 

Le 31 mai 1903, M. Jonnart et le général O'Connor 
ayant été reconnaître le ksar de Zénaga furent attaqués 
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par les habitants. Le 8 juin au matin, Toasis était bom- 
bardée (1). 

Après que Figuigeut fait sa soumission, le raid du colo- 
nel d'Eu dans le triangle compris entre le Guir et la Zous- 
fana, celui du colonel Pierron dans la région du Chott 
Tigri et du Benî-Smir, vinrent affermir notre influence sur 
les ksours (2). Mais parmi les nomades, seule une fraction 
des Douï-Ménia fit sa soumission. 

Et comme le sultan, paralysé à Tintérieur, était incapable 
d'occuper la rive droite du Guir, les pillards avaient toute 
faculté d'attaquer notre ligne de ravitaillement des postes 
du Sud. 

De fait en quelques mois les attentats se multiplièreat' * 

le 28 juin, un spahi était blessé à Hadjerat M'Guil, par ^^^ 

parti d'Oulad-Djerir ; le 16 juillet, une harka de Bràbc^^ 
attaquait un convoi dont elle razziait les chameaux (3) , 1- ^^ 

17-18-19 août, le capitaine de Susbielle était cerné ^ 

Taghit ; le 2 septembre enfin, c'étaient le capitaine jV^^^^' 

chez, le lieutenant Selchauhansen et nombre de braves c:i=3^^ 

trouvaient la mort dans la terrible surprise d'El Moung^^^* 



(i) Mais nos troupes se retirèrent aussitôt, ce que le sultan coi — ::^^^' 
déra comme un gage d*amitié eX d'appui. Il nous prouva peu ap ^^^ 
sa reconnaissance, en autorisant, sur la demande du ministre ^^ 
France, l'exportation des produits tirés du blé. (Août 1903). 

Désormais une garnison de troupes marocaines encadrées d'o^^^^" 

■ 

ciers français et de sous-ofliciers algériens est chargée de mainte "'^ 
Tordre à Figuig. 

(2) Du 19 juin au 3 juillet Je colonel d'Eu parcourut Béohhr, Reuac^V^^* 
et enleva Bou<Ma!s de vive force. 

(3) Le capitaine Regnault les lui reprit le lendemain. 
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Tout cela démontrait clairemeut, en môme temps que 
rinaptitude du sultan à maintenir l'ordre dans cette région, 
rimmensilé de la faute que nous avions commise en con- 
fondant notre ligne de ravitaillement avec celle de nos 
postes extrômes. Cette ligne, c'était la Zousfana ; mais 
notre frontière rationnelle devait être le Guir. Il était de 
toute nécessité que le Djebel Bécliar fût entre nos mains, 
et que les nomades ne pussent s'abriter derrière pour 
préparer leurs coups et fondre sur nos convois. 

La douloureuse expérience que nous venions de faire de 
notre erreur porta ses fruits. En vertu du protocole de 
1901, qui nous reconnaissait le droit d'établir notre pro- 
tection sur les Doui-Ménia et les Oulad-Djerir, nous occu- 
pâmes Bécbar, et le 12 novembre, le colonel Pierron ins- 
talla sans coup férir un poste à Tagda (1). 

Avec la fraction ralliée des Douï-Ménia, le capitaine de 
Susbielle avait déjà organisé un goum à Taghit; le 
30 décembre 1903, une garnison fut établie à. Beni-Abbès 
sur la Saoura. Puis le général Lvantev, commandant la 
subdivision d'Aïn-Sefra, re(;ut la soumission d'une partie 
des Beni-Guil et des Amours dissidents. Seuls les Oulad- 
Djerir dans le triangle restent encore indépendants ; mais 

(1) Il nous faudrait encore un antre posto à Kl-Bahariat, pour 
proléf^er la Zousfana inlcrienn;, ronirne Ta^'da protège la ZousFana 
supérieure, car il ne faut pas se dissimuler qu'après les Doui-Ménia 
^t les Onlad-Djerir que nous tenons cnhe Ta^da, Taghit et Figuig, 
nous rencontrerons à l'Ouest d'autres nomades : les Berabcrs du 
Tafilet. 
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on peut espérer que la prolongation du chemin de fer 
jusqu'à Igli nous les ramènera. 

Dès maintenant tous les postes de notre ligne de défense 
extrême sont reliés par le télégraphe ; la voie ferrée va 
atteindre Béchar, et nous avons déjà pu réduire dans de 
fortes proportions notre corps d'occupation de cette région, 
dont Tentretien était si coûteux. 

Au nord la police est assurée par les garnisons maro- 
caines qui, sous le commandement d'officiers français, 
occupent Figuig et les postes permanents entre cet oasis 
et la mer. 



LIVRE II 



Clauses relatives à rétablissement des Français au Maroc 

Outre la liberté de navigation et de commerce dont 
jouissentlcs Français au Maroc, ils peuvent encore posséder 
des immeubles et pratiquer librement leur religion. 

Ce dernier droit leur fut assez anciennement reconnu ; 
mais leur accession à la propriété ne date que de 1880. 

I. — Lilwnê religieuse 

Le traité de 1631 portait déjà que « en France on ne 
forcerait les Maures en ce qui serait de leur religion, non 
plus que les Français ne le seraient dans les roïaumes de 
l'Empereur du Maroc. » 

Les articles 12 du traité de 1682 et 11 du traité de 1767 
dirent un peu moins restrictifs : « Les dits consuls 
courront avoir dans leurs maisons leurs églises pour 
f faire l'office divin, et si quelqu'une des autres nations 
ihréliennes voulait y assister (1), on ne pourra y mettre 

(1) L'article 8 du trailéJu 17 septembre 1631 porlait au contraire : 

K Des religieux pourront estre et demeurer en quelque part 

que soieut esiablis lesdits consuls, exerçant leur dite religion ave ; 
lesdits Français et non avec d'autre nation > 
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obstacle ni empêchement ; et il en sera usé de même à 
l'égard des sujets de l'Empereur du Maroc quand ils seront 
en France : ils pourront librement faire leurs prières dans 
leurs maisons. » 

Ces dispositions, sans admettre l'exercice public du 
culte, étaient plus qu'une reconnaissance de la liberté de 
conscience. 

Quant au traité de 1844, il se bornait à dire que les 
traités antérieurs « devaient être scrupuleusement respectés 
et observés dans toutes leurs clauses. » 

Ces dispositions étaient insuffisantes. 

En 1878, pour parer aux vexations dont les chrétiens ont 
été toujours et partout victimes dans les pays musulmans, 
les Puissances avaient obtenu de la Turquie qu'elle main- 
tint le principe delà liberté religieuse en y donnant Texten- 
sionla plus large ; et l'article 62 du traité de Berlin portait *. 
« Dans aucune partie de l'Empire ottoman, la différence de 
religion ne pourra être opposée à personne comme u^ 
motif d'exclusion ou d'incapacité en ce qui concerne l'usage 
des droits civils et politiques, l'admission aux emplois 
publics, fonctions et honneurs ou Texercice des différent^^ 
professions ou industries. 

« Tous seront admis sans distinction de religion à tém^^^i' 
gner devant les Tribunaux. 

« La liberté et la pratique extérieure de tous cultes scu^D^ 
assurées à tous, et aucune entrave ne pourra être apportée? 
soit à l'organisation hiérarchique des différentes comrïTiu- 
nions, soit à leurs rapports avec leurs chefs spirituels. »' 
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L'Espagne et TAutriche rêvaient en 1880 d'obtenir 
Pareille déclaration du Maroc. 

L'occasion était bonne de nous joindre à elles, et le 
19 mai 1880, M. de Frevcinet adressa à lamiral Jaurès des 
instructions en ce sens : «... 11 m'est revenu que les gouver- 
nements d'Espagne et d'Autriche Hongrie auraient l'inten- 
tion de provoquer des déclarations formelles de la Confé- 
rence en faveur de la liberté religieuse, de manière à 
amener le Maroc à reconnaître, notamment au profit de la 
religion chrétienne et de ses établissements, les principes 
auxquels la Turquie elle-même a rendu hommage par une 
attestation devant le Congrès de Berlin. 

a Vous n'aurez pas jusqu'à nouvel ordre, M. l'amiral, à 
prendre l'initiative de propositions dans ce sens. Mais si la 
Conférence venait à en être saisie au cours naturel de ses 
travaux, je ne pourrais que vous inviter à vous associer à 
toute déclaration ayant pour but d'affermir les principes 
que nous nous sommes faits partout et toujours un devoir 
et un honneur de soutenir. 

« La règle de l'égalité des droits et de la liberté des 
cultes^ est, à nos yeux, une des bases de l'organisation 
sociale des Etats, et chaque fois que l'occasion s'en est pré- 
sentée en Europe ou ailleurs, nous en avons recommandé 
l'adoption comme indispensable à la sécurité des peuples 
et au développemant de la civilisation. Les stipulations du 
traité de Berlin qui consacrent cette règle, ont été arrêtées, 
^ous le savez, sous l'inspiration directe de nos plénipoten- 
tiaires. Vous devriez en tout cas, demeurer fidèle à ce pré- 
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cèdent, si la conférence de Madrid, sans sorlirdu cas spé- 
cial de ses délibérations, se trouvait engagée à se pro- 
noncer sur les questions de tolérance et d'égalité reli- 
gieuse. (1) » 

De son côté, TAutriche avait sollicité Tadhésion du gou- 
vernement allemand à son projet de demander la liberté 
religieuse au Maroc. 

Avant de lui répondre, le Prince de Hohenlohe, pour 
nous donner un témoignage de son désir d'entente, avait 
cherché à s'enquérir de notre appréciation. Lorsqu'il eut 
connaissance des intentions de M. de Frevcinet, il déclara 
à notre représentant à Berlin, M. le Comte de Sainl-Vallier, 
que le délégué allemand serait invité à se concerter sur ce 
point avec son collègue français (2). 

Le projet devait donc être soutenu par quatre puissances 
au moins. Le Pape vint Tappuyer de son autorité morale. 

A la séance du 26 juin 1880, le Président de la Confé- 
rence, M. Canovas del Castillo, donna lecture d une lettre 
du Cardinal Nina, nonce apostolique à Madrid, où il lui 
demandait au nom du Saint-Père, de proposeret de défen- 
dre au sein du Congrès une proposition portant « que 
les sujets du sultan ainsi que les étrangers jouiraient au 
Maroc du libre exercice dn culte catholique, sans que par 

(1) Dépêche du \9 mai 1880 Livre Javne, op. cit., document n« 27, 
p. 52. 

(2) C'est ce qu'il ressort des dépêches du Cte de St-Vallier à M. de 
Freycinet, en date du 30 mai J 880 — et de M. de Freycinet à l'amiral 
Jaurès, en date du 5 juin 1880, Livre Jaune^ op. cit., doc. 40 cl 49, 
p. 65 et 75. 
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ce motif, ils aient à souffrir tort ou préjudice dans leurs 
droits civils ou politiques ». (1) 

Puis le délégué austro-hongrois présenta son projet 
d'adresse au sultan qui avait reçu l'approbation des autres 
plénipotentiaires, et où il rappelait qu'Abdul Medjid, ea 
Turquie, avait dès 1839 par de hatti chérif de Gulhané, 
reconnu spontanément et inscrit dans la législation otto- 
mane le principe de la liberté religieuse et de l'égalité de 
traitement pour tous ses sujets (2). 

Mais Si-Mohammed Bargach prétexta n'avoir pas d'ins- 
tructions de son souverain lui permettant de traiter cette 
question, et prenant un biais, donna lecture d'une lettre 
où le sultan manifestait sa volonté de voir les Juifs obtenir 
justice sans l'intervention des Puissances ni des Représen- 
tants, parce qu'ils étaient ses sujets et ses tributaires, et 
avaient par là les mêmes droits que les musulmans (3). 

Le Président constata la vive satisfaction avec laquelle 
la Conférence avait accueilli les déclarations du délégué 
marocain,.... et ce fut tout. 

Les Plénipotentiaires se séparèrent sur cette « preuve 
des sentiments de justice et d'humanité qui animaient Sa 
Majesté Ghérifienne à l'égard de ses sujets israelites » (4), 
et qui, pensaient-ils ingénument, annonçaient des prompt 
accomplissement des vœux par eux exprimés. 

(1) Protocole n° \2. p. 250 Licrc Jaune, op cit. 

(2) Idem. p. 252 et 53 idem. 

(3) Idem. p. 254. idem. 

(4) Idem. p. 255 idem. 
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II. — Droit de Propriété, 

L'aptitude à devenir propriétaires fonciers ne fut expres- 
sément reconnue aux Français que par la Conveution 
de 1880. L article 1 1 portait : « Le droit de propriété au 
Maroc est reconnu pour tous les étrangers ». 

Jusque là ils ne pouvaient que tourner la loi en se ser- 
vant de prête-noms ou se prévaloir de la clause delà nation 
la plus favorisée, pour se voir appliquer les dispositions 
plus avantageuses dont bénéficiaient les Anglais (1) et les 
Espagnols (2) . 

En ^880, M. de Freycinet résolut de profiter de la Con- 
férence qui s'ouvrait à Madrid pour nous faire reconnaître 
plus explicitement ce droit. 

(1) L'article 4 du traité du 9 décembre 1856 entre la Grande-Bretajine 
et le Maroc, portait : « S'il y a à Tintérieur de la ville un emplace- 
ment convenable pour bûlir une maison ou un magasin, il se fera 
un arrangement par écrit avec les autorités de la ville, contenant le 
nombre d'années que le sujet anglais pourra garder en sa possession 
la terre et le bâtiment, de façon à être payé des frais qu'il aurait 
pu faire; et personne ne pourra forcer le sujet britannique à aban- 
donner sa demeure ou son magasin, avant que le temps mentionné 
dans le document soit expiré.... Tout immeuble appartenant aux 
sujets de Sa Majesté Britannique, destiné à être habité ou a servir 
à leur commerce, devront être respectés. (Arc/i. diptomat. 1863, 
T. IV, p. 116.) 

(2) L'art. 5 du traité du 20 décembre 1861 entre l'Espagne et le 
Maroc, était plus explicite en ce qu'il portait affranchissement d'im- 
pôts : " On ne pourra sous aucun prétexte obliger des sujets espa- 
gnols à payer des impôts ou contributions. » (Arch. diplomate 1863, 
t. IV, p. 135). 
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Dans deux dépêches du II mai et 9 juin (1), il recom- 
manda à l'amiral Jaurès de n'accepter le principe qui sou- 
mettait les censaux en tant que propriétaires à l'impôt 
agricole, que si en retour le Maroc reconnaissait formelle- 
ment le droit de posséder pour les étrangers. 

Conformément à ces instructions, l'amiral Jaurès proposa 
à la séance du 19 juin 1880, de discuter la proposition sui- 
vante : « Le droit de propriété des étrangers au Maroc est 
reconnu. L'exercice de ce droit et la procédure à suivre en 
cas de contestations seront l'objet d'un règlement spécial 
qui sera établi d'un commun accord par les représentants 
des Puissances et le Ministre des AfiEaires étrangères de Sa 
Majesté Chérifienne à Tanger » (2). 

Si Mohammed Bargach déclara alors accepter « la pre- 
mière partie de l'article qui ne faisait que constater un 
droit déjà reconnu par les traités ; » mais pour ce qui était 
de la seconde, il fit observer « que l'exercice de ce droit 
n'avait jamais donné lieu à des difficultés ni à des abus, et 
que les questions de procédure relatives aux immeubles 
avaient toujours été réglées par la loi du pays, le Chrâ, qui 
est tiré du Koran ; que si le règlement demandé devait 
n'être que la reproduction de cette loi, il serait superflu ; 
que si d'autre part il devait s'en écarter, le gouvernement 
marocain serait dans l'impossibilité absolue de l'accepter... 
Que les biens immeubles étaient et devaient être soumis 

(1) Livre Jaune, op. cit., documents 23 et 55, p. 43 et 85. 

(2) Protocole n» 9, p. 225. Livre Jaune, op. cit 



192 LES RAPPORTS DE LA FIUNOE ET DU MAROC 

aux lois nationales, et qu'il ne pouvait accepter qu'il fût 
fait un règlement spécial à leur égard. » 

A tout prendre, la proposition du Plénipotentiaire fran- 
(;ais n'était pas excessive. Elle ne tendait à faire reconnaitre 
aux étrangers que ce que la loi ottomane de 1857 leur 
avait reconnu en Turquie (1). La seule différence était que 
la Porte avait subordonné la jouissance par les étrangers 
du droit de propriété à Tacceptation par les Puissances du 
règlement par elle élaboré pour l'exercice de ce droit (2). 
Alors que dans la proposition de Tamiral Jaurès, le droit 
de propriété une fois reconnu aux étrangers par le Maroc, 
le règlement pour Texercice de ce droit devait être discuté 
par les Puissances avec le Plénipotentiaire du Sultan. 
Les délégués étrangers s'étant ralliés à la proposition légè- 
rement modifiée du Plénipotentiaire français, elle fut 
finalement adoptée et passa dans l'article 11 de la Con- 
vention. 

Le droit de propriété se trouve donc réglé comme suit: 

(\) L'article 1 de la loi ollomane de 1867 portait : « Les étrangers 
sont admis au même litre que les sujets ottomans et sans conditions 
à jouir du droit de propriété des immeubles urbains ou ruraui dans 
toulc retendue de l'Empire, à l'exception de la province d'Hedjaz, 
en se soumettant aux lois et règlements qui régissent les sujets otto- 
mans ». 

La principale obligation qui en découle est la soumission aox 
tribunaux civils ottomans. 

(2) Art. 5 de la loi ottomane de 1867. Un arrangement spécial 
devait intervenir enlre cbaque pays et la Turquie. En France, c'est 
le protocole Bourée du 9 juin 1868. Circulaire du 17 août 1868 aux 
consuls de France. 
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V Le Français qui veut devenir propriétaire au Maroc 
doit obtenir le consentement préalable du gouvernement 
marocain ; 2° Les actes de transmission ou titres de ces 
propriétés doivent être faits dans les formes prescrites par 
les lois du pays ; 3"^ Ce sont les tribunaux marocains qui 
doivent décider de toutes contestations survenues à propos 
des immeubles. 

La règle « actor sequitur forum rei » reçoit ici la même 
entorse qu'en Turquie. 

Défendeur ou demandeur, l'étranger ira devant le cadi 
qui, bien entendu, appliquera la loi marocaine. 

L'appel est permis devant le ministre des Affaires étran- 
gères ainsi que cela s'était déjà stipulé dans les traités 
anglo et hispano-marocains de 1856 et 1861. 

La différence entre le droit de propriété ainsi reconnu 
aux étrangers par le Maroc, et celui reconnu parla Turquie 
en 1867, était : 

1"" En Turquie, pas besoin de Tautorisation du Sultan ; 
2" Par les mots « toute question qui pourra surgir sur 
ces droits », le Maroc coupait court aux récriminations 
qu'avait permises la disse ublance des textes turcs et 
français de la loi de 1867. (1) 

L'article 12 de la Convention de 1880 portait en outre 
que « les étrangers propriétaires de terrains cultivés paie- 
raient rimpôt agricole » (2) : et l'article 13 « qu'ils paie- 

(1; Voir page 230, not*» 1. 

(2) C'est un impôt de quotité. En tant qu'il pèse sur les récoltes 

NOU. 13 
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raient en tant que propriétaires de bêtes de somme, la taie 
dite des portes. » 

L'impôt devait être acquitté chaque année entre les 
mains du Consul, et les amendes en cas de fraude étaient 
les mêmes que pour les protégés et les censaux. 

La nature, le mode, la date et la quotité de Timpôt 
agricole devaient faire Fobjet d'un règlement spécial entre 
les représentants des Puissances et le ministre des Affaires 
étrangères de sa Majesté Chérifienne. (Art. 12 et 13 infine). 

il s^appelle « Achonr » : si c'est sortes troupeaiix, c'est le « Zekkat»; 
il j a aussi le u Lesma » sur les palmiers dans les oasis. 



LIVRE III 



Clauses relatives à la navigation 

Les traités passés par la France avec le Maroc fourmil- 
lent de clauses relatives à la navigation et qui toutes, ou 
peu s'en faut, furent stipulées à charge de réciprocité. 



I. — R^'gime des tmmres en pleine mer 

1* Les navires de commerce des deux nations devaient 
être munis de passeports ou congés réguliers (1). Ils 
devaient les exhiber à toutes réquisitions des navires de 
guerre, sans que ceux-ci pussent pousser plus loin leurs 
investigati<ms. Assistance et secours leur étaient dûs en cas 
de besoin (2). 

2° Quant aux navires de guerre français, il ne pouvait 
être exigé d'eux aucuns passeports, « attendu qu'ils ne 
sont pas dans l'usage d'en porter » (3). C'était déjà recon- 
naître leur assimilation au territoire national du pays 
dont ils battent pavillon, et partant, leur indépendance. 

(1) Art. 5 de 1633. et art. 3 de 1767. 
(•2) Arl. 3 de 1682, et art. 3 de 1767. 
(3) Art. 3 de 1767. 



196 LES RAPPORTS DE LA. FRANCE ET DU MAROC 

Interdiction était faite aux navires « armés en guerre 
par le sultan » de croiser à plus de trente mille des côtes 
de France (1). 

II. — Régime dans les ports 

Dans les ports, les navires des deux pays avaient la 
liberté d'entrer et de sortir (2). Toutefois ils ne pouvaient 
y aller attaquer leurs propres ennemis (3). 

Faisaient en outre Tobjet de clauses spéciales : 



1. — Les Saints 

L'article 16 du traité de 1767 portait : « que les vais- 
seaux de guerre françois entrant dans les ports et rades 
de l'Empereur du Maroc, y seraient reçus et salués avec 
les honneurs dûs à leur pavillon, vu la paix qui régnait 
entre les deux Empires. » 



2. — Le Ravitaillement 

L'article 4 du traité de 1767 était ainsi conçu : « S\ les 
vaisseaux de l'Empereur du Maroc entrent dans <lU^lQ^e 
port de la domination de l'Empereur de Çrance, ^ ^ 

H) Art. 5 de 1682, et art. 6 de 1767. 

(2) Art. 4 de 1682, el art. 5 de 1767. 

(3) Art, 12 de 1631. 
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respectivement les vaisseaux françois entrent dans quel- 
qu'un des ports de l'Empereur du Maroc, ils ne seront 
empêchés ni les uns ni les autres de prendre à leur bord 
toutes les provisions de bouche dont ils peuvent avoir 
besoin, et il en sera de môme pour les agrès et autres 
choses nécessaires à ravitaillement de leurs vaisseaux, en 
les payant au prix courant sans autre prétention ; ils rece- 
vront d'ailleurs tous les bons traitements qu'exigent 
Tamitié et la bonne correspondance. » 

L'article 16 portait en outre « qu'il ne serait perçu aucun 
droit sur les provisions et autres choses que les comman- 
dants et les officiers des navires de guerre françois pour- 
raient acheter dans les ports du Maroc pour leur usage ou 
pour le service du vaisseau. » 

L'article 2 du traité du 17 mai 1824 est venu compléter 

cette disposition en déclarant « que les armements de 

guerre français pourraient dans les ports marocains, 

embarquer des bœufs, poules et autres articles de sub- 

sistnnce » en sus de ce qu'ils chargent à l'ordinaire sans 

my^^ ^G droits, — sauf à acquitter les droits de douanes 

xjstSLTLi lorsqu'ils chargeront (1) 



»s clauses semblables existaient déjà dans les articles 5 du 

i631, et 4 du traité de 1682. 
Jté de 1824 permettait également aux navires de guerre 
de vendre les prises qu'ils avaient pu faire sur les nations 

?s avec lesquelles la France était en état d'hostilité. 
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3. — Perquisitions 

L'article 17 du traité de 1767 disait : « A Tarrivée d'un 
vaisseau de TEmpcreur de France dans un port ou rade 
de TEmpire du Maroc, le consul du lieu en avisera le 
Gouverneur de la place, pour prendre ses précautions et 
garder les esclaves, pour qu'ils ne s'évadent pas dans le 
dit vaisseau, et au cas où quelque esclave vint à y prendre 
asile, il ne pourra être fait aucune recherche à cause de 
l'immunité et des égards dûs au pavillon (1) ». 

4. — Réijuisitions 

Les navires français ne pourront être l'objet d'aucune 
réquisition de la part du gouvernement marocain. L'ar- 
ticle 8 du traité de 1767 est formel à cet égard : c Les 
vaisseaux marchands françois ne seront point contraints 
de charger dans leur bord contre leur gré, ni d'en- 
treprendre aucun voyage forcément et contre leur 
volonté. » (2) 

(i) Calvo. op. cit. T. III, p. 338. § 1553. 

(2) Ce droit en vertu duquel TÉtat met en réquisition des navires 
de commerce nationaux ou étrangers pour un service public, est 
ce qu'on appelle l'angarie. Le trouble que l'exercice de ce droit 
apporte dans les opérations de commerce fait qu'il doit être employé 
avec ménagement. Il semble que les frais occasionnés par la prolon-^ 
gation du voyage, la modification des assurances ou l'augmentation 
des risques courus par la cargaison, doivent être à la charge d» 
'État qui use du droit d'angarie. 
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5. — Secours en cas de naufrage 

L'article 15 du traité de 1767 portait : « Si le mauvais 
temps ou la poursuite d*un enaemi forcent un vaisseau 
françois à échouer sur les côtes de TEmpereur du Maroc, 
tous les habitants des côtes où le cas peut arriver, seront 
tenus de donner assistance pour remettre ledit navire en 
mer, si cela est possible; et si cela ne se peut, ils Taide- 
ront à retirer les marchandises et eflfets du chargement... ; 
et l'on ne pourra exiger que le salaire des journaliers qui 
auront travaillé au sauvetage ; de plus, il ne sera perçu 
aucun droit de douane ou autre sur les marchandises qui 
auront été déposées à terre, excepté celles que Ton aura 
Vendues. » (1) 

6. — Protection dans les ports 

L'article 6 du traité de 1767 portait : c Si la paix qui est 
^ntre TEmpepeur de France et les régences d'Alger, de 
runis et de Tripoly et autres, venait à se rompre, et 
Ju'il arrivât quun navire françois poursuivi par un 
ennemi, vint à se réfugier dans les ports de TEmpcreur 
in Maroc, les gouverneurs desdits ports sont tenus de le 
S^arantir et de faire éloigner Tennemi, ou bien de le retenir 
lans le port un temps suffisant pour que le vaisseau 

(1) Cette clause existait déjà dans Tart. 6 du traité de 1631 et 
i " art. 9 du traité de 1682. 
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puisse luy-même s'éloigner, ainsi que cela est générale- 
ment usité (1). 

Enfin l'inviolabilité des personnes et des biens voya- 
geant sous pavillon français était reconnue par Tarticle 7 
du traité de 1767 «... et les passagers, fussent-ils même 
ennemis, qui se trouveront réciproquement embarqués 
sur les pavillons des deux empires, seront de part et 
d'autre respectés, et on ne pourra sous aucun prétexte 
touchera leurs personnes ou à leurs biens... (2) » 

(i) Cette clause existait déjà dans le traité de 1682, ait. 3. 

(2) Cette clause existait également dans le traité de 1682, art. 8. 



LIVRE IV 



Clauses relatives au commerce . 

A l'origine les puissances chrétiennes n'entrèrent en rela- 
tion avec les Iniidèles que pour défendre les intérêts 
commerciaux de leurs sujets, et protéger leurs navires 
dans la Méditerrannée (1 ). 

Ce fut là le terrain de lutte des diplomaties européennes, 
'hacune s'efforçant de se faire reconnaître tous les jours 
le nouveaux privilèges, de manière à supplanter ses 
rivales (2). 

11 n'esl donc pas étonnant que la liberté du commerce 
soit une de celles qui nous furent le plus anciennement 
reconnues au Maroc. 

L'article 3 de la trêve de 1630 l'avait déjà mentionnée. 
L'article 4 du traité de 1631 était venu confirmer celte dis- 
position : « Que tous les marchands françois qui viendront 
ciux ports de nos roïaumes, pourront mettre en terre leurs 
marchandises, vendre et acheter librement sans payer 

(1) Ce n'est toutefois que dans la deuxième partie du xvi* siècle 
C]ae DOS nationaux commencèrent à fonder des comptoirs. 

(2) A la fîn du siècle dernier le commerce et Tinfluence française 
étaient encore prépondérants au Maroc. (Paul Masson. Histoire des 
Établissements de Commerce français dans F Afrique barbaresqne, p. 68. 
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aucun droit que la Dixme et Tavalit reconneu, comme 
aussi de même seront obligez en France les marchands 
de nos Sujets (1). » 

Successivement les traités de 1682 et de 1767 nous 
renouvelèrent ce droit. L'article 2 du traité de 1767 por- 
tait : « Les sujets respectifs des deux Empires pourront 
trafiquer en toute assurance, et partout où bon leur sem- 
blera, par terre et par mer, dans la domination des deux 
Empires, sans crainte d'être molestés ni empêchés sous 
quelque motif que ce soit... » 

L'article 5 du même traité reconnaissait également aux 
Français « la faculté d'acheter ou de vendre dans toute 
l'étendue de TEmpire du Maroc... » 

C'était là le principe. Mais dans la pratique, des taxes 
fort lourdes, des prohibitions innombrables paralysaient 
Tessor commercial de nos compatriotes (2). 

En 1891, nos marchandises importées au Maroc payaient 

(1) ï/ar icle 14 portait môme qu'en cas de guerre les négociants 
des deux royaumes pourraient se retirer avec leurs biens où bon 
leur semblerait pendant un délai de 2 mois. 

De plus, en cas que les dits marchands ne missent leurs mar- 
chandises à terre que par entrepôts, ils pouvaient les rembarquer 
sans payer aucuns droits. fArr. 10 in fine de 1682 et art. 5 de 1767. 

(2) El pourtant l'arrêt du Conseil du Roi du 3 mars 1781, qui avait 
réglementé l'établissement et le commerce des Français dans les 
Échelles, avait laissé le Maroc en dehors, ce qui devait singulière- 
ment faciliter les transactions, car la Chambre de commerce de Mar- 
seille avait édicté une foule de prescriptions qui ne laissaient pas 
que de gêner considérablement ceux de nos négociants qui avaient 
le désir d'aller s'établir en Orient. 
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icore un droit ad valorem de 10 0/0. Et encore, était-ce 
i vertu de traités passés par le Maroc avec des nations 
rangères, et dont nous pouvions invoquer les dispositions 
i vertu de la clause de la nation la plus favorisée (1). 
L'occasion s'ofirit à nous d'obtenir une modification du 
!gime existant. 

A cette époque, la France remaniait de fond en comble 
►n système douanier. A ceux qui lui faisaient des conces- 
ons, elle offrait les avantages d'un tarif minimum; à ceux 
ni comme l'Italie se refusaient à tout accommodement, elle 
ppliquait les rigueurs du tarif maximum. 

Nous déclarâmes au gouvernement chérifien qu'il ne 
uirait de notre tarif minimum que s'il nous accordait 
le réduction des taxes et la suppression de certaines pro- 
bitions. Sur son assentiment, M. d'Aubigny fut chargé 
■ négocier un arrangement avec le ministre des Affaires 
rangères du Sultan, Mohammed -el-Moufaddal-ben- 
>hammed-Gharrit, et le 24 octobre 1892,1e sultan signi- 
ît, par lettre chérifienne, aux oumanas (2) des différents 
rts marocains, les améliorations qu'il avait consenties 

bénéfice du commerce français. 
Le nouveau régime entra en vigueur le 20 décembre 
92. En voici les grandes lignes : 

t) iNous l'avions obtenu en 1767, art. 5. File nous fut renouvelée 
'S la Rcslauraliou, et roDfiimée par la Convenlion de Madrid. 
^) Fonctionnaires chargés de la perception des droits de douane 
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l^ — Réduction des droits de douane. 

A. — Les droits de douane, qui frappaient certaines de 
nos marchandises à leur entrée au Maroc, ont été diminués 
de moitié. Elles ne paient plus que 5 0/0 ad valorem au 
lieu de 10 0/0 (soieries, pierres précieuses, vins, pâtes 
alimentaires). 

B. — Les droits qui frappaient certains produits à leur 
sortie du Maroc ont été également, quoique dans une 
proportion moindre, considérablement réduits. (Cumin, 
cornes, suif, carvi, chanvre, lin, cire blanche). 



2*". — Suppression de certaines prohibitions. 

L'exportation de certains produits, qui était interdite, a 
été autorisée, sauf pour ces produits à acquitter divers 
droits. (Bois, liège, écorces, minerais, etc..) 

En retour, une loi du 6 février 1893 fit bénéficier le 
Maroc, pour ses produits et marchandises importés en 
France, des avantages du tarif minimum. 



3°. — Garantie des marques de fabrique. 

Jusqu'à cette époque nos marques de fabrique n'étaient 
pas protégées au Maroc, ce pays n'ayant pas adhéré à la 
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ttventioa internationale du 20 mars 1883 pour la pro- 
tion de la propriété industrielle. 

Le comte d'Aubigny avait écrit au ministre des Affaires 
pangères marocain pour lui demander de modifier cet 
.t de choses; le 23 octobre, Mohammed Gharrit lui 
)ondit que son auguste maître donnait également son 
pément à ses propositions concernant les signes dits 
narques » que les négociants français pincent sur leurs 
irchandises ; que ces marques devaient être respectées, 
ce sens que « si un négociant marocain contrefaisait les 
LTques d'un négociant français, ou provoquait leur con- 
façon, les marchandises fabriquées au Maroc ou à 
tranger. dans l'intention d'êtres vendues grâce à cette 
isse marque comme provenant de la fabrication de ce 
^ociant français, seraient confisquées au profit du gou- 
•nement marocain, et l'auteur de la contrefaçon rece- 
lit une punition exemplaire » (1). 

Vlais ce droit que nous avions vis-à-vis des Marocains de 
re saisir les marchandises portant de fausses marques 
nçaises était illusoire. Car ce n'étaient pas les sujets du 
[tan qui nous contrefaisaient, mais bien les étrangers, 
incipalement les Italiens et les Allemands. 
Geux-là nous échappaient puisque le sultan n'avait pas 
ise sur eux. 

Ce ne fut qu'à la suite d'une entente provoquée par le 
uvernement français que l'Angleterre, l'Allemagne et la 

1) De Clerq Recueil des traités de la France, t. 19^ p. 551. 
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Belgique ont passé des arrangements avec le Maroc (1) et 
déclaré que leurs consuls seraient tenus d'y poursuivre 
ceux de leurs nationaux qui auraient contrefait des marques 
régulièrement déposées au bureau international de 
Berne (2). 

Malgré les avantages réels que notre commerce aurait 
pu retirer de cette convention, le chifFre des importations 
et exportations de la France au Maroc par mer, napas 
sensiblement augmenté. 

Nos négociants ne sont pas aussi actifsque leurs rivaux; 
leurs procédés ne sont pas aussi neufs. Quand ils ont une 
affaire, ils tâchent de la maintenir ; mais quant à la déve- 
lopper, il n'y songent point. 11 leur faudrait pour cela 
avoir des voyageurs qui visitent les populations et étudient 
leurs besoins : ils considèrent que c'est de l'argent perdu. 
II leur faudrait se plier aux fantaisies de leurs clients qui 
attachent souvent beaucoup plus d'importance à rembal- 

(1) L'Angleterre en 1894; l'Allemagne en 1895; la Belgique en 
1895. 

(2) Le dépôt se fait par l'intermédiaire de l'administration du pays 
d'origine; (art. 1 .le l'arrangement du 14 avril 1891 à Madrid. — De 
Clerq, tome 19, p. 72). L'Italie, à la suite d'un échange de déclara- 
tions entre son ministre à Tanger et le nôtre, en date du 19 juin 1903, 
a adhéré « aux accord:, conclus el résultant des déclarations échan- 
gées en 1892, 1894, 1895, 1806, 1899 et 1900, entre les légations 
de France, de Portugal, de Belgique, d'Allemagme. d'Espagne, 
d Autriche-Hongrie, les consulats généraux des Pays-Bas et des 
États-Unis et la légation de S. M. Britannique, au siyel de la pro- 
tection réciproque de la propriété des marques de fabrique au 
Maroc. « (ArcA. dtptom. 1903. toI. IV, p. 18). 
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lage et au prix des objets qu'à leur valeur intrinsèque. 
Pour cela il leur faudrait réformer des usages séculaires, 
de rindustrie française, rompre en visière avec la routine, 
avoir différentes qualités du même produit, et ils s'en gar- 
dent. Ils se cantonnent dans le commerce des objets de 
luxe ; il en résulte que nos rivaux, les Allemands surtout, 
leur enlèvent une grande partie du marché Le ftiit est 
notoire que les bougies françaises étaient autrefois un de 
nos principaux articles d'exportation. Aujourd hui on ne 
brûle plus au Maroc que de la bougie de Hambourg ; elle 
coule, mais elle est emballée dans un papier rose qui flatte 
l'œil, et elle coûte moins cher que la nôtre, avantage inap- 
préciable pour le Maure qui est toujours sans le sou. 

Le Français ne fait pas volontiers crédit : là encore est 
son infériorité vis-à-vis de nos voisins. 

Est-ce à dire que notre commerce soit en baisse au Maroc ? 
Non. Il est égal et môme supérieur à celui de la Grande 
Bretagne. Mais ce qui nous donne ce rang avant toutes 
les autres Puissances^ c'est notre trafic terrestre très 
intense. 

En 1894, il était encore assez restreint. M.Foureau, que 
le Gouvernement Général avait chargé d'une mission, con- 
clut qu'il fallait rétablir les entrepôts francs, les marchés 
mixtes qui existaient avant la conquête. Il montrait les 
excellents résultats obtenus par les Espagnols à Melilla et 
préconisait l'établissement de postes de douanes sur la 
frontière, qui serviraient en même temps à assurer la sécu- 
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rite : la pénétration économique devant préparer la péné- 
tration politique (1). 

Un décret du 27 décembre 1896 vint alors créer les 
marchés francs de Lalla-Marnia, Aïu Sefra et El-Aricha : 
les sucres, thés, épiccs, huiles minérales, alcools de par- 
fumerie, produits chimiques et pharmaceutiques à desti- 
nation de ces entrepôts étaients exempts de droits de douane 
et d'octrois de mer. De là, ils se répandaient dans toute la 
région, et ce fut l'origine d un trafic terrestre assez intense. 
Malgré des mesures vexatoires prises par le Sultan à 
notre endroit à l'instigation de TAngleterre, qui voyait avec 
dépit notre influence croissante au Maroc, — et qui eurent 
pour effet d'entraver le commerce des bestiaux marocains 
par la frontière Algérienne, nous n'en continuâmes pas 
moins à développer nos transactions dans ces régions. 

L'accord du 20 avril 1902 vint créer de nouveaux mar- 
chés marocains, français ou mixtes, tant dans le Sahara 
que dans le Tell. 

Des marchés marocains furent installés à Chcrraa, près 
de l'Oued Kiss, dans le pays de^ Angad ; à Oudjda; à la 
Kasba d'Aïoun Sidi Mellouk et à Debdou. 

La France développa ses marchés de Marnia et d'El- 
Aricha, et créa celui d'Adjeroud d'Algérie. 
Un marché mixte fut projeté à Ras-el-Aïn. 
Enfin dans le Sahara, la France accroissait son marché 

(4) Une loi du 17 juillet 1867 avait permis l'admission en franchise 
des marchandises arrivant du Maroc en Algérie, aQn de favoriser 
le commerce de terre. 
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d'Aïn-Sefra, le Maroc créait celui de Figuig, et deux mar- 
chés mixtes devaient surgir à Beni-Ounif et Kenadsa, 

Des postes de garde étaient également prévus, qui 
devaient prêter leur appui au service des perceptions (1 ). 
Le produit des droits était destiné à augmenter les ressources 
des deux Gouvernements clans ces régions, et par suite 
leurs moyens d'action. 

De semblables mesures ne pouvaient manquer d'amener 
progressivement la sécurité et la paix dans cette contrée 
naguère désolée par les incursions des nomades; et un 
mouvement commercial intense devait naître dans ces ter- 
ritoires riches et peuplés. 

Le chemin de fer du Sud Oranais, activement poussé 
depuis quelques années, devait servir les projets de M. Jon- 
nart et du général Lyautey, et à la fin de 1903 fut créé à 
Beni-Ounif, aux portes mêmes de Figuig, un petit centre 
commercial tel que Tavait conçu M. Revoil, qui est aujour- 
d'hui en plein progrès, et où les habitants de cette oasis qui 
était toujours si farouchement restée fermée aux Européens 
jusqu'ici, voisinent avec nos zouaves (2) et nos mercantis. 

La ville compte 180 maisons et 30 comptoirs importants. 
De vastes docks ont été aménagés pour recevoir les mar- 
chandises destinées aux échanges avec les indigènes, (coton- 

(1) Il y a une li^'ne de bureaux de douane jusqu'au Teniet-el-Sassi. 
Au delà, on a imaginé un mode de perception (isca.e par évalua- 
tion générale en (in d'année du mouvement des marchandises, sans 
bureaux de douane. Le gouvernement français remet au gouverne* 
meut chérifien la part qui lui revient dans le produit des droits. 

(2) Il y a un petit poste pour assurer l'ordre. 

NOSL 14 
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nades, sucre, café, thé, quincaillerie, objets précieux d'or 
et d'argent.) 

En 1904, Id gare de Beni-Ounif a reçu, à destination de 
Figuig, 240.000 quintaux de blé, 58.500 de semoule, 
112.000 d'orge, 6.200 de sucre. 

Les diverses tribus nomades y ont amené plus de 20.000 
moutons, qui ont servi à lapprovisionnement de nos 
troupes stationnées dans les postes du Sud. Les Doui-Ménia 
eux-mêmes sont venus au nombre de plus de 6.000, avec 
15.000 chameaux. 

Dans le dernier semestre de 1904, le commerce de Beni- 
Ounif seul a dépassé 3 millions. 

Désormais nous ne pouvons avoir au Maroc que l'égalité 
commerciale avec les autres nations. Mais rien ne nous 
empochera de développer notre trafic par la frontière de 
terre, tout en laissant le régime égal pour tous par mer : 
C'est là (|u'est l'avenir pour nous. Facilitons les caravanes, 
régularisons le parcours dos nomades ; développons notre 
réseau télégraphique et postal, poussons enfin nos chemins 
de fer vers l'intérieur: en un mot favorisons et au besoin 
créons des courants commerciaux : les intérêts de nos négo- 
ciants ou de nos financiers dans ces régions y seront les plus 
sûrs véhicules de notre infiuence politique. 

Mais il nous faut pour cela accepter ce que l'initiative 
privée d'un bon Français a créé, et ne pas refuser indéfini- 
ment droit de cité à Port-Sav. 

Placé à l'embouchure du Kiss, juste à la frontière maro- 
caine et au débouché de la riche plaine de la Moulouïa, 
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Port-Say a une excellente rade. Il pourrait devenir un port 
franc. Mais on n'en a pas voulu jusqu'ici, parce que ce 
serait la ruine de Nemours et qu'il pourrait nuire au trafic 
du chemin de fer qu'on rêve entre Tlemcen et Fez. 

Et comme en France les projets restent longtemps dans 
les cartons, il est arrivé que le port franc de Melilla a 
accaparé tout le commerce dans la région d'Oudjda ; il y 
déverse quantité de marchandises anglaises et espagnoles, 
alors que nous n'y expédions guère que du sucre. 

La mesure prise en 1887, lorsqu'on a fermé les marchés 
établis sur la frontière en 1866, on invoquant Tinsécurilé 
du pays, en réalité pour plaire à Nemours que cela appau- 
vrissait, a beaucoup contribué à paralyser le négoce dans 
la contrée. Actuellement seuls des intérêts électoraux font 
préférer une rade vaseuse et mal abritée aux plages magni- 
fiques du Kiss. Il en résulte que les indigènes de l'intérieur, 
c|ui veulent embarquer leurs grains, ont trois fois plus de 
chemin à faire et paient des octrois formidables, ce qui ne 
les encourage guère à trafiquer. 

Au lieu que si Port-Say était olficiellement consacré, il 
pourrait devenir en même temps qu'un refuge à torpilleurs 
bien préférable à Rachgoun, un centre de cabotage. Il drai- 
nerait le commerce de cette riche région, qui actuellement 
s'est orienté vers Melilla etlesilesZaflarines.Delà pourraient 
partir des bateaux légers qui remonteraient la Moulouïa 
jusqu'au point par où passent les caravanes qui se rendent 
<le Tlemcen à Taza : ce serait le chemin barré aux pro- 
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duits qui viennent de Melilla et rétablissement incontesté 
de notre suprématie commerciale dans tout ce pays (1). 

(i) Dans le sud du Maroc, le commerce a été fortement atteint 
depuis que nous avons supprimé les caravanes d'esclaves, qui se 
leudaient de Timbouctou à Tindouf et à Mogador. Notre in<lu!ilrie 
nationale, qui fabrique des pains de sel et les expédie parle Sénégal 
jusque dans le bassin du Ni^er, a également paralysé l'exploitatioa 
des salines d*Idjiil et de Taoudeni, ce qui fait que les habitaiils de 
cette région vivent surtout de rapines. Mais lorsque la sécurité sera 
revenue, ils pourraient se livrer avec fruit à l'élevage, ce qui donne 
rail lieu à un certain trafic par les ports du sud. 



LIVBE V 



lies Consulats français 

C'est en 1577 que Henri 111 établit pour la première fois 
jn consul français h Maroc et à Fez, et il semble qu'il y ait 
îu pour cela entente préalable entre lui et le sultan^ si 
^.ous en jugeons d'après l'acte qui donnait charge au pre- 
mier titulaire de ce poste : « Considérant qu'il est 

nécessaire pour le bien de nos sujets trafiquant aux 
Royaumes de Maroc et de Fez, pays, terres et seigneuries 
|ui en dépendent, qu'il y ait auxdites parties un consul de 
ladite nation françoise, créé et autorisé de Nous, pour y 
avoir l'œil et l'intendance sur toutes les affaires qui y peu- 
vent concerner sur le service de nos sujets, et pour y tenir 
un bon ordre de politique et de justice ; savoir faisons, 
ijue nous inclinant libéralement à la prière et requête qui 
nous a été faite par le roi desdits royaumes de Maroc et de 
P'ez, notre très cher et parfait ami, en faveur de notre très 
iher et très aimé Guillaume Bérard, de notre ville de 
larseille, .. ..le constituons, par ces présentes, consul de 

a nation françoise auxdits rovaumes et octrovons audit 

Jérard de l'exercer, aux honneurs, autorités et préroça- 
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tives. prééminences, droits, profits (1), revenus et émolu- 
ments qui y appartiennent .... et en la propre forme et 
manière que les consulats qui nous appartiennent. » 

A cette époque les consuls n'étaient pas de carricpp 
comme aujourd hui : on achetait une charge de consul (2). 
ou en héritait ou on l'obtenait à la faveur. 

C'étaient souvent de notables commerçants qui étaient 
chargés de défendre les intérêts de leurs compatriotes. 
Parfois, ils n'exerçaient pas leurs fonctions eux-mêmes (3), 
les affermant à des vice-consuls qui n'étaient pas toujours 
duno honnêteté scrupuleuse. De là l'insuffisance fréquente 
de nos représentants. 

't Le consul touchait un «Ifoit de sortie de 2 ** » sur les marchan- 
dises chargées dans son échelle. 

2; Le prix n'en était pas élevé : c'est ainsi que M. de Harlay, 
i\iiiihass;i<leur, offiail 4 < 00 livns au secielaire d'État Villoroi pour 
«•b'enir le CMUsulal de Fez et «le Maror. BibL nai., manuscrit fr. 
^6T3}^. fol. HT; citation de l»anl Masson, op. cit.-. 

I.oisque la chai;;e devint liérédiiaire, les consuls faisaiml insérer 
daiiS leur> kltre? de provi>ioii une « lause de survivance en faveur 
i\^ leur tiiî». Mais peu ;i peu, U survivance fut accordée à des étran- 
gers. ^/e^l Henri IV qui comnien«;a rc funeste procédé en donnant 
ic5 cuiis.tlal> a des ^'eus qui i'axaietil luen servi, mais étaient inca- 
pdliles de tes exercer. 11 contribua ainsi i répandre rette idée qu'ils 
conslituaienl plulul uu revenu a exf>loitor qu'une charpie imposant 
de ;:rands devoirs et une lourde iespon>abililé. ^CiUtion de Paul 
Massun oj'. cit.;. 

-i Dans certaines lettres de pro\ision à partir du rèfiue de 
l.uui> Mil, on voit t|u.e cerains oni « la faculté de mmuiettre ». et 
que ,i iiuiies doi\eut exercer eu pr-i.^nniie Paul .Massou, op. cit.). 

:^m la requête du propriélaiie, le rui iu cordait toujours les lettres 
de provision né e^saires au vice-con^^l. 
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Ce ne fui qu'à partirde 1681 que Louis XIV se réserva le 
droit exclusif de nommer les consuls (1). 

Le droit d'avoir des consuls au Maroc nous fut très 
anciennement reconnu. L'art. 7 de la trêve de 1630 portait 
déjà qu'il y aurait un consul au château de Salé, et le 
traité de 1631 nous laissa toute liberté pour en établir où 
bon nous semblerait (2). Ce privilège nous fut depuis cons- 
tamment renouvelé et l'art. 11 du traité de 1767 le men- 
tionne. 

Actuellement nous avons, outre un ministre plénipoten- 
tiaire à Tanger, des consuls : à Mogador et à Casablanca ; 

Des vices-consuls : à Laracho et à Fez ; 

Des agents consulaires (3) : à Alcazar, Marrakech, 
Mazagan, Rabat, Saffi, Tétouan, Agadyr. 

Kn 1898, M. Etienne, député d'Oran, demanda qu'un 

(l)h le délégua à la Chambre de commerce de Marseille en ce 
qui concerne les Echelles. 

l/ordonnance de 1681 sur la marine déclarait « qu^aucun ne pour- 
ri il se dire consul de la nation francise sans uvoir commission du 
rui, qui ne serait accordée qu*à ceux qui auraient l'âge de 30 ans. «> 
(Tii»e IX, art. 1) Paul Masson, op. cit. 
i2) Art. 8. 

•3) Les agents consulaires ont été créés par l'ordonnance du 
20 août 1833. Ce sont tantôt de notables commerçants français, 
taiiti^t ni^me des indigènes. Ils ne sont dotic pas fonctionnaires 
publics, et ne louchent pas de Iraileuient. On les établit partout où 
il y a des imérêts français a défendre, sans que ces intérêts jus ti - 
fient la création d'un poste de consul. 

l/^rt. 4 de la Convention |de 1880 nous a expressément permis 
d'avoir des agents consulaires marocains. 
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posle de vicc-coiisul fut créé à Oudjda. » Les tribus, disait- 
il, qui habitent sur le territoire marocain à quatre kilo- 
mètres de la frontière française sont turbulentes, et toutes 
les fois qu'il y a un échange d'intérêts entre les Français et 
les quelques négociants qui sont établis à Oudjda. et que 
des difficultés s'élèvent, le Français est toujours sacrifié au 
Marocain parce qu'il n'y a personne pour défendre ses 
intérêts. D'Oiuljda partent également tous les maraudeurs 
qui profitent de la petite dislance qui sépare la frontière 
marocaine de la frontière algérienne, pour exercer leurs 
pillages sur le territoire algérien. Leurs exploits accomplis, 
ils rentrent à Oudjda où ils jouissent de la plus parfaite 
impunité. 

« Le Gouvernement français adresse il est vrai des récla- 
mations à la cour chérifienne, mais les années s'écoulent 
avant que réparation soit accordée (1). » 

En réponse à cet amendement proposé lors de la discus- 
sion du budget des Affaires Etrangères, le ministre avait 
promis de faire créer rapidement le vice-consulat d'Oudjda. 
Il ne l'a pas été, et on peut affirmer aujourd'hui qu'il ne le 
sera pas. 

L'autorité d'un consul a paru insuffisante dans une 
région où notre autorité doit devenir de jour en jour pré- 
pondérante (2). On a décidé de le remplacer par uneconi- 

l) Ch des disputes. Séance du 7 féviier 1898. Journal ofjiciely 
n*» du 8 ftvrier 1898, |» 473 et s. 

(2) De plus, les aiitns Puissances auraient immédiatement réclamé 
le même privilè^'e. 
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missiou mixte ci permanente, analogue à celle qui ces der- 
nières années a procédé à la mise en œuvre des accords 
de 1901 et 1902 quoique composée de personnages de 
moindre importance. 

Parmi les immunités et attributions multiples ordinaire- 
ment reconnues aux consuls, il en est quelques-unes qui ont 
fait l'objet de mentions spéciales dans nos traités avec le 
Maroc : nous les exposerons succinctement. 



TITRE I 



Immanilés el Prérogatives des Con^ialM, 



/. — Droit de Préséance. 

L'art. 11 du traité du 28 mai 1767 reconnaissait aux 
consuls français le pas et la préséance sur les consuls des 
autres nations. Cette clause à laquelle on attachait alors 
une extrême importance, a beaucoup perdu de sa valeur, 
et n'est plus jamais invoquée (t). 



77. — Inviolabilité de la personne, des biens 
et de r hôtel des Consuls. 

L'inviolabilité de la personne et des biens des consuls 
français fut reconnue par le Maroc dès 1(335. L'art. 6 du 
traité portait : « Ne sera ni pourra estre rien attenté sur 
les personnes et biens des Consuls de la Nation françoise, 
qui seront pourvus desdits offices par sa Majesté Très 
Chrétienne et établis en chacune des villes et ports des 

(i) Il y avait une clause analogue en faveur des ambassadeurs 
français en Turquie, dans la capitulation de 1740. Elle s'étendait 
aux consuls. 
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royaume et empire du Maroc ; aïns en jouiront avec les 
Prmlèges, Franchises, Prééminences, Droits et Libériez 
appartenant et attribuées auxdits consuls ». 

Bien que cela n'ait été mentionné nulle part dans les 
traités, il faut admettre que Tinviolabilité des consuls 
entraînait celle de leur hôtel et de leurs archives. C'est un 
principe qui malgré les atteintes de fait qu'il a pu recevoir, 
a toujours été universellement reconnu (1). 



///. — Exemptioti d'impôts. 

L'art. 15 du traité de 1682 portait : a Jouira ledit Consul 
de l'exemption de tous droits pour les provisions, vivres et 
marchandises nécessaires à sa maison » . 

Cotte exemption de taxes sur les produits que nos con- 
suls achetaient au Maroc, nous fut renouvelée en 1767, et 

Fart. 11 y ajouta la franchise douanière : « Et ils ne 

paieront aucun droit sur les provisions et autres effets à 
leur usage qu'ils recevront d'Europe, de quelque espèce 
qu'ils soient ». 

Cette exonération des droits de douane se comprend 
assez si on se rappelle que le fondouk où habitait primiti- 
\Tment le consul, était réputé terre étrangère (2). 

(1) Cf. Ciilvo, Le Droit inler national théorique et pratique, t. III, 
p. 237, § 1404. 

(2) Ces iriimiiuités oui toujouisété reconnues aux consuls français 
dans les pays musulmans. I/arlicle 24 de la capitulation Je 1740 
avec la Turquie les exenipluil même du Karatcb, sorte d*imp6L que 
payaient les Français élablis dans TEmpire olloman. 
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IV. — Droit de culte privé. 

Nos consuls peuvent avoir dans leurs hôtels des cha- 
pelles de leur culte. L'art. 7 du traité de 1631 leur recoa- 
naissait a le libre exercice de la religion apostolique 
romaine avec les autres François dans leur maison ». 

Le traité de 1682 leur donna le droit de conWerà la célé- 
bration du culte les chrétiens des autres nations. 

Art. 12 : « Pourra ledit consul exercer en liberté dans 
sa maison la religion chrestienne, tant pour lui que pour 
tous les chrestiens qui y voudront assister ». 

L*art. 11 du traité de 1767 confirma cette disposition. 



V. — Irresponsabilité des Consuls, 

Les consuls ne pouvaient être inquiétés à raison d'actes 
de leur fonction, ou a raison d'actes commis par leurs 
nationaux. 

Dans le premier cas, leur irresponsabilité résultait de 
l'art. 10 du traité de 1631 : « Si les consuls commettaient :M' -»* 
quelques délits en leurs affaires, il leur serait pardonné >. — ► • 

Dans le fait ils jouissaient du même privilège pour les^^ -^ 
actes de leur vie privée, puisqu'ils étaient assimilés au: 
agents diplomatiques. Ils ne pouvaient être appréhendéî 
ni par les particuliers, ni par les autorités locales. 

Pour ce qui est des actes imputables à leurs nationau] 



i 
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Tart, 14 du traité de 1682 portait : « Ne sera ledit consul 
tenu de payer aucune debte pour les marchands François 
s'il n'y est obligé par écrit ». 

C'était en eflet Tbabitude des musulmans de rendre tous 
les nationaux d'un pays responsables des malversations 
d'un d'entre eux. Nous en avons vu un exemple dans le cas 
du sieur Pillet en 1718 (1); et la capitulation de 1740 avec 
la Turquie devait chercher à prévenir le retour de sem- 
blables faits en décidant la non solidarité des Français en 
cas de banqueroute. 

L'art. 14 du traité de 1767 vint confirmer cette disposi- 
tion : M Si un François doit à un sujet de TEmpereur de 
Maroc, le Consul ne sera responsable du paiement que 
dans le cas où il aurait donné son cautionnement par 
écrit ; alors il sera contraint de payer ». 

Enfin, il était encore deux cas où le Consul était irres- 
ponsable : c'était lorsque des esclaves venaient chercher 
asile à bo^'d d'un navire français : Tart. 17 du traité de 
1767 portait : « Le Consul ni personne autre ne pourra 
être recherché à cet ell'et » ; — et lorsqu'un François avait 
frappé un Maure. « En cas que ledit François se sauve, 
ne pourra ledit consul en être responsable », disait 
Tart. 16 du traité de 1682. 

(i) Voir page 37. 



I 
( 



TITKE U 



AttribatlMiii des C«im«Iii 



Parmi les attributions habituellement reconnues aux 
consuls, il n*en est que trois qui aient fait Tobjet de men- 
tions spéciales dans les conventions entre la France et le 
Maroc. Ce sont : 

l"" Le droit d*administrer les successions laissées par des 
Français ; 

2® Le sauvetasre des navires français. 

3® Le droit de juridiction des consuls sur leurs natio- 
naux; 

Les dispositions de nos traités à cet égard sont d'ailleurs 
très insufGsantes, et à chaque instant nous sommes forcés 
d'invoquer les clauses plus favorables dont jouissei.t les 
nations étrangères. 



/. — Admui istrat ion de^ successions laiss*^es par des Français. 

L'art. 14 du traité de 1682 portait : c< Seront les effets des 
François qui mourront audit pays, remis ès-roains dudit 
consul, pour eu disposer au profit des François ou autres 
auxquels ils appartiendront »• 
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Celte disposition fut confirmée en 1767 par Tari. 14 : 
« Si un François vient à mourir dans quelque place de 
l'Empereur du Maroc, ses biens et effels seront à la dispo- 
sition du Consul qui pourra y mettre le scellé, faire Tinven- 
taire, et procéder enfin à son gré, sans que la justice du 
pays ni le gouvernement puissent y mettre le moindre 
3bstacle ». 

Ainsi donc, de plein droit, sans procuration spéciale, le 
:onsul représente les intéressés (t). 



//. — Sauvetage des navires français. 

D'après Tart. 13 du traité de 1767, lorsqu'un navire 
rançais s'est échoué sur les côtes du Maroc, « le consul le 
)lus voisin du lieu, (ou son procureur) disposera suivant 
eur usage » des marchandises et effets du chargement 
jui auront pu être sauvées ;2). 



(1) Outre le cas d'un Français mourant au Maroc et y lais!«ant des 
liens, on pouri.*il prévoir le cas d'un Français mourant en Fr.mce 
t laissant des biens au Maroc, — ou celui plus rare, d'un Marocain 
aouraut dans rarroudissement du consul, et laissant des héritiers 
rançais. 

Dans (ousces cas, si les Français héritiers sont absentsou mineurs, 
n un mot incapables de se prote^^er eux-mêmes, le consul doit 
utervenir en leur lieu et place. 

(2) C'est au mAme ordre d'idées que se rattache le tiroit généra- 
ement reconnu aux consuls de faire des règlements d'avaries com- 
Qunos. 
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m. — Droit de Juridiction des Consuls 

Le privilège d'exterritorialité qui soustrait les Français 
au Maroc à la juridiction locale, et donne une si forte en- 
torse au principe de la souveraineté territoriale, ne saurait 
être considéré, ainsi que le nom de capitulations donné 
aux traités où il est consacré pourrait le faire croire, comme 
une concession arrachée à la faiblesse des sultans. Ce qui 
aujourd'hui ne subsiste que par la méfiance qu'ont les 
nations chrétiennes de l'impartialité des tribunaux musul 
mans, n'était à l'origine qu*une conséquence directe de 
l'indissolubilité du droit et de la religion islamiques : les 
prescriptions du Coran ne pouvaient pas plus être appli- 
quées aux infidèles qu'elles ne pouvaient être invoquées 
par eux. 

Dès lors, les chrétiens autorisés à vivre en pays musul- 
man et soustraits à l'autorité territoriale, devaient rester 
soumis à la juridiction nationale, et celle-ci s'exerçait par 
l'entremise du Consul. C'est ainsi que l'article 9 du traité 
de 1631 portait : « Que tous les difTé rends qui arriveront 
entre les chrétiens françois, soit de justice ou autrement, 
l'Ambassadeur qui résidera en uosdits Itoïaumes ou Consuls 
les pourront terminer, si ce n'est qu'ils veuillent venir par 
devant nous pour quelque dommage reçeu. » 

Au début, tout alla bien. Les ressortissants d'un même 
pays étaient groupés dans un quartier de la ville appelé 
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le fondouk où ils formaient la » nation » ; le consul y avait 
une autorité municipale, et exerçait ses fonctions à la façon 
d'un maire dans sa commune. Le soir, des chaînes étaient 
tendues à l'extrémité de la concession, et isolaient cette 
petite colonie étrangère du reste de la cité. On comprend 
dès lors que dans ces conditions, les rapports, par suite 
les différends entre chrétiens et maures aient été fort 
rares, et que les sultans n'aient point fait difficulté pour 
renouveler les Capitulations. 

Mais lorsque les transactions se développant, les étran- 
gers cessèrent de se trouver groupés et s'établirent un peu 
partout dans le pays, les occasions de litiges mixtes s'ac- 
crurent rapidement. Par suite de l'impossibilité pour eux 
d'avoir accès aux tribumaux locaux et aussi par méfiance 
à leur endroit, les chrétiens évoquaient toujours leurs 
causes devant leurs consuls, alors môme que leurs adver- 
saires étaient des sujets du suItan.G'est en vain que celui-ci 
décida que les juges ordinaires ne connaîtraient pas des 
différends entre Maures et Français, et les déféra à son 
Conseil impérial (1) ; c'est en vain qu'il permit au Consul 
de venir détendre la cause de son national (2) jamais un 



(1) Il y a une clause analogue dans la capitulation de 1740 avec 
la Turquie : Art. 41 : « Les procès excédant] 4.000 piastres seront 
écout'^s à mon divan impérial ». 

Ce sont les articles 13 du traité de 1682 et 12 du traité de 1767 qui 
avaient posé ce principe au Maroc. 

(2) I/article 16 du traité de 1682, reproduit par Tart. 13 du traité 
de 1767 portait : « Le l'Yançuis qui aura frappé un Maure ne pourra 

IIOXL 15 
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chrétien ne consentit à se soumettre à une juridiction 1 
musulmane. 

Dès lors, de municipale qu'elle était au début, l'auto- 
rité de consul devenait personnelle et de ce fait beaucoup 
plus blessante pour la souveraineté territoriale. C'est ce qwi 
explique que cette situation, normale à l'origine, devint 
peu à peu pesante aux états musulmans et que certains 
cherchèrent à s'en dégager. 

En 1836 la Turquie se donna des codes et sécularisa son 
droit. Mais il y a un tel abîme entre la justice ottomane 
et la nôtre qu'aucune nation chrétienne ne voulut renonoer 
au bénéfice des Capitulations. De tous les pays non ch. ré- 
tiens, seule jusqu'ici l'Egypte, en 1874, par Tinstitutioii 
des tribunaux mixtes a réussi à restreindre la juridiction 
consulaire. 

Ala suite d'accords internationaux, le Japon Tacomplê^ * 
tement répudiée, et a adopté, en juin 1899, des codes cai 
qués sur les codes européens (1). 

Quîiut au Maroc le peu d'étrangers qui y séjournent ffi 
qu'il ne s'est pas encore plaint de ce régime. 

Le droit de juridiction de nos consuls sur leurs nationau: 



estre puni qu'après avoir taii ap[>eler ledit Consul, pour defTendre l 
cause du François ». 

C'est un principe r^alement admis en Turquie où la présence d 
drognian est indispensable pour qu'une procédure puisse être suivi 
et un jugement prononcé contre an Français par un tribunal ottoman.^ 
(Art. 26 de la Capitulation de 1740. 

(1) Par contre, il y a des pays chrétiens, comme la Bulgarie, o 
le système des capitulations est encore en vigueur. 
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au Maroc, découle actuellement des articles 11, 12, et 13 
du traité du28raai 1767. 

Ces dispositions sont manifestement trop vagues, et 
nous avons dû nous prévaloir fréquemment de celles plus 
précises dont jouissent d'autres pays, notamment la Grande 
Bretagne et TEspagne. 



I. — Juridiction en matière civile et commerciale 

A. — Cames nintt^ressant que des Français. — C'est le 
consul qui seul est juge. L'article 11 du traité de 1767 ci- 
dessus cité est formel à cet égard. Plus tard, l'article 8 du 
traité du 9 décembre 1856 pasîié par le Maroc avec la 
Grande-Bretagne, et l'article 10 du traité du 20 décembre 
1861 passé avec l'Espagne, et au bénéfice desquels nous 
somme admis, ont été plus explicites. Voici l'article 10 du 
traité hispano-marocain, qui est le plus récent et ne fait 
que reproduire le traité de 1856 : « Le Consul Général 
d'Espagne, les Consuls, Vice-Consuls ou agents consulaires, 
sont les seuls juges ou arbitres qui connaîtront des procès, 
causes criminelles, litiges ou différends de tous genres, 
tant civils que commerciaux, soulevés entre les sujets 
espagnols résidant au Maroc, sans qu'aucun gouverneur, 
cadi ou autorité marocaine puisse y intervenir. » 

B. — Contestations entre sujets français et sujets marocains. 
— Sur ce point plus encore que sur le précédent, l'arti- 
cle 12 du traité de 1707, qui règle nos droits, est insuffisant. 
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Sans distinguer si le Français partie au procès est deman- 
deur ou défendeur, il soumet a priori tout litige mixte à 
la juridiction de l'Empereur. <c S'il arrive quelque diffé- 
rend entre un Maure et un François, l'Empereur en déci- 
dera ou bien celui qui le représente dans la ville ou l'ac- 
cident sera arrivé, sans que le cadi ou le juge ordinaire 
puisse en prendre connaissance. » 

La Grande-Bretagne et TEspagne jouissent de clause^ 
plus avantageuses, dont nous pouvons d'ailleurs nous pré^ — 
valoir, et qui consacrent la règle déjà admise en Turquie ^ 
« Actor sequitur forum rei. » 

Voici le texte de l'article 11 du traité du 20 décembr^^ 
1861 entre le Maroc et TEspagne, qui est le plus récent 
« Les causes et plaintes criminelles, les procès, litiges oi — * 
difTérends, de qnel(|ue nature qu'ils soient, en matièr^^^® 
civile ou commerciale, qui seraient suscités entre sujets^ — s 
espagnols et marocains, seront décidés de la manière sui ^^^' 
vante : < Si le demandeur ou plaignant est sujet espagno^c^^l 
et le défendeur ou prévenu sujet marocain, sera juge d^ ^^ 
la cause le gouverneur de la ville, du district ou le cadi^S: j1| 
suivant que le cas ressortisse à la juridiction de Tun or ^cdu 
de l'autre. Le sujet espagnol introduira sa demand-^Ede 
devant le gouvernement ou le cadi par l'intermédiaire d -^3u 
consul général, du consul, vice-consul ou agent consulaii^v^ re 
d'Espagne, lesquels auront droit d'assister au tribuni^ al 
durant le jugement (l). t De même, si le demandeur e- st 

(1) Clause analoL'ue (ians les Capilulalions avec la Turquie, où Jâ 
présence Ju dio^mau est nécessaire à la validité de la procédure. 
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sujet marocain et le prévenu sujet espagnol, le cas sera 
soumis uniquement à la connaissance et h la décision du 
consul jrénétal, du consul, vice-consul ou airent consulaire 
d'Espagne. 

M Le demandeur présentera sa demande par Tintermé- 
diaire des autorités marocaines el le gouverneur marocain, 
le cadi ou tout autre employé par eux désigné seront pré- 
sents, s'ils le désirent, durant le jugement et la décision 
de la cause ». 

En vertu de cette disposition, lorsqu'un litige prendra 
naissance entre un Marocain et un Français, il y aura lieu 
de distinguer : 

1* Si le Français ou sujet français est défendeur et le 
Marocain demandeur, le consul français connaîtra de la 
cause. Ce seront les autorités marocaines qui introduiront 
la demande, et elles auront la faculté d'assister aux débats 
jusqu'au prononcé du jugement. 

2* Si au contraire, c'est le sujet français qui est deman- 
deur et le Marocain défendeur, alors on revient à la règle 
posée par Tarticle 12 du traité de 1767, et le cadi connaîtra 
du litige. Le consul français introduira la demande et 
restera présent au procès s'il le juge à propos. 

Toutefois il est une dérogation à cette règle sur un 
point : Qu'il soit demandeur ou défendeur, que son adver- 
saire soit Marocain ou non, le sujet français qui aura une 
contestation relative à un immeuble situé en territoire 
marocain, sera justiciable des tribunaux locaux. L'arti- 
cle ] 1 de la Convention du 3 juillet 1880 est formel : « Le 
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droit de propriété au Maroc est reconnu pour tous les 
étrangers. 

« L'achat de propriété devra êlrc effectué avec le con- 
sentement préalable du gouvernement, et les titres de ces 
propriétés seront soumis aux formes prescrites par les lois 
du pays. 

« Toute question qui pourrait J surgir sur ce droit sera 
décidée d'après ces mômes lois, avec l'appel du ministre 
des affaires étrangères stipulé dans le traité. »> 

Lorsqu'en 1867, la Turquie permit aux étrangers l'accès 
à la propriété immobililière, une clause semblable les 
avait soumis à la juridiction ottomane (1). 

Au reste les litiges de ce genre sont rares au Maroc, le ^ 
consentement du gouvernement pour l'acquisition d'un— ^n 
immeuble par un étranger, ayant été réservé. C'est Tart^P^-t 
de la diplomatie orientale de reprendre d'une main ce=»»e 
qu'elle donne de l'autre. 



(i) Mais il y a désaccord entre les textes français et turc. Le text 
français porle que nous ne serons soumis aux tribunaux otlomanaK m""«is 
que pour les questions réelles immobilières, et non pour les ques- 



es- 



tions personnelles immobilières. Les tribunaux turcs prétendent""» '"^ 



que toute (juestion ayant trait aux immeubles est de leur compétence-^^ :^^e. 
De même le texte français porle que nous serons justiciables de^^ tfes 
tribunaux civils ottomans; les Turcs prétendent an contraire qu mi^mue 
nous pouvons relever aussi bien des tribunaux relip-ieux. Or c'e^& -^st 
déjà bien ass^ez d'avoir renoncé à Passislance du drogman sans all( — -^ ^r 
affronter des jupes que le fanatisme pourra égarer. 
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2. — Juridiction en matière criminelle 

A. — Causes n intéressant que des Français. — En vertu 
de Tarticle 11 du traité de 1767 ci-dessus cité dont le 
texte général prête à Textension, et aussi d'après l'arti- 
cle 10 du traité du 20 décembre 1861 (1), signé entre 
l'Espagne et le Maroc, c'est le consul français qui, à l'ex- 
clusion de quiconque, est chargé de réprimer les crimes 
et délits n'intéressant que des Français. 

B. — Causes intéressant des sujets français et des sujets 
marocains. — Ici comme pour les contestations civiles et 
commerciales intéressant des sujets français et marocains, 
la formule de l'article 13 du traité de 1767 est insuffisante. 
Elle semble attribuer dans tous les cas la compétence à 
Tautorité marocaine, et ce n'est plus exact depuis que nous 
pouvons nous prévaloir de l'article 1 1 du traité du 20 dé- 
cembre 1861 entre l'Espagne et le Maroc. 

Alors que cet article 13 portait : « Si un François frappe 
un Maure, il ne sera jugé qu'en la présence du consul qui 
défendra sa cause, et elle sera décidée avec justice et 
impartialité, et si, par contre, un Maure frappe un Fran- 
çois, il sera châtié suivant la justice et l'exigence des cas», 
— nous ferons intervenir la règle « actor sequitur forum 
rei. » 

(1) Voir page 228. 
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Dès lors : 1<> Si le plaifçnant est un sujet marocain elle 
prévenu un sujet fraïK^ai;?, ce sera le consul français qui 
connaîtra de Taffaire, les autorités marocaines restant 
libres d'assister au procès. 

2°. Ce n'est que lorsque le plaignant sera sujet français 
et le prévenu un Marocain, que Tarticle 13 entrera eti- 
vigueur et que le cadi ou le gouverneur seront compé- 
tents. Le consul français pourra toujours suivre la procé- 
dure. 

Le traité de 1767 ne parle pas des contestations entre-; 
Français et étrangers. Il faut admettre que, au Maroc^ 
comme en Turquie, Tautorité locale s'en désintéresse. 

Dès lors, c'est la règle « actor sequitur forum rei » quS: ^ 
est appliquée. 

Certaines difficultés peuvent il est vrai se présenter .— 
dans le cas d'une demande reconventionnelle par exemple^ ^' 
ou d'une demande solidaire, quel sera le tribunal consu — M^' 

laire compétent? Si un Français a pour débiteurs uïm::^: iO 
Anglais et un Espagnol, va-t-il les poursuivre séparément' 
chacun devant son tribunal respectif? 

L'Institut de Droit International dans sa session d^ 
Munich en 1883 avait fait un projet de règlement pouK 
les procès mixtes de ce genre nés en Turquie ; il propo- ^^=^ ^ 
sait dans le cas où il y aurait plusieurs défendeurs d^ -fc^^ 
nationalités différentes, de laisser au demandeur le choi: i '^^ 
du tribunal consulaire. 

La possibilité d'en appeler à une cour mixte qu'or ^•^ 
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aurait constituée à Coustaiitinople eût été la garantie des 
défendeurs. 

Le projet n*a pas été réalisé, sinon on aurait pu l'ap- 
pliquer par analogie aux contestations entre étrangers au 
Maroc. 

JusquVi nouvel ordre, les défendeurs solidaires devront 
donc être poursuivis chacun devant son tribunal respectif. 



1 

r 



LIVRE VI 



Clauses relatives à la protection 

Il est un point où le traité de 1767 avait véritablement 
innové, c'est en ce qui concerne les Ppoti\fir«^s Là encorer 
il avait coiisHcré un émiettemont de l'autorité du sultan, 
un abandon partiel de la souveraineté territoriale. 

On sait qu'orifi^inairement les quelques marchandî 
français qui s'étaient établis dans les villes de la côte, - 
avaient dû recourir pour étendre leur commerce dam 
l'intérieur du pays, à des indigènes, appelés censaux (1), 
connaissant leur langue, les affaires, et au courant di 
Fétat du marché dans la région. 

Plus tard, lorsque nous eûmes des consuls au Maroc. — . 
force leur fut, pour entrer en relations avec les autorités, -s» 
d'user du même procédé. Les Juifs, peuple traditionnel ^^- 
lement mercantile, et intermédiaires nés, remplissaien.^CDt 
souvent cet emploi (2), d'autant que leurs rapports ave — "C 

(1) Du mol arabe semsar, courtier. 

(2) Tout le commerce se fuit par l'entremise des Juifs, et on i^m e 
saurait rien vendre ni acheter qui ne passe par leurs mains. On <a 
beau les traiter de chiffons et de malheureux, rien ne se meut qcM ^ 
par leurs organes. Il faut leur rendre cette justice qu'ils ont plu^ 
d'habileté que les autres marchands ». Touruefort, Relalion dun 
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les musulmans étaient, ce qu*ils sont encore d'ailleurs, 
moins que cordiaux, et qu'ils n'étaient pas insensibles au 
privilège qui résultait pour eux de leur nouvelle fonction, 
d'être soustraits à la juridiction du sultan. 

Pendant longtemps la chose fut admise, sans que rien 
dans les conventions y fit allusion. L'article 11 du 
traité le 1767 eu parle pour la première fois : « Les sujets 
de l'Empereur du Maroc qui seront au service des Consuls, 
secrétaires, interprètes, courtiers ou autres, tant au ser- 
vice des Consuls que des Marchands, ne seront empêchés 
dans leurs fonctions, et ceux du pays seront libres de 
toute imposition et charge personnelle ». 

Le droit d'avoir des protégés nous était donc offîciollc- 
raent reconnu. A cette époque, c'était un avantage qui 
nous était concédé sur les autres nations. L'Angleterre 
ne l'a obtenu qu'en 1856 et l'Espagne en 1861. 

Mais l'article 11 du traité de 1767 s'était borné à 
mentionner vaguement les effets de la protection. Il 
n'avait pas parlé notamment de son caractère ni de son 
exercice. Ce ne fut qu'un siècle après, à la suite d'une 
longue série d'empiétements, qui. en soustrayant un trop 
çrand nombre des sujets du sultan à son autorité, avaient 
j>our effet de ruiner celle-ci, que la Convention du 19 août 
3863, plus tard celle du 3 juillet 1880, vinrent combler ces 
lacunes. 



y^oynge du Levant, fait par ordre «lu Roi. 1700. Amsterdam 1718. 
Tome II, p. ÎOT. 
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I. — Caractères de la Protection 

V Quant à sa durée. 

Aux termes de la Convention du 19 août 1863, la protec- 
tion est « temporaire, tout au plus viagère, jamais hérédi- 
taire ». 

Comme pour confirmer cette règle, une exception était 
admise « en faveur de la famille Ben-Chimol, qui, de père 
en fils, a fourni et fournit des censaux interprètes au port 
de Tanger • . 

Mais en 1879, Si Mohammed Bargach, le Ministre des 
affaires étrangères du Sultan, fit observer que les nommés 
Ben-Chimol étant au service de la légation de France, ^^ 
jouissant à ce titre de la protection et n'ayant p^ ^ 
d'enfants, il serait à désirer qu'on supprimât cette exce 
tion en leur faveur qui annule le principe que la Protc 
tion n'est pas héréditaire « (1). 

A la séance de la Conférence de Madrid du 26 m^*^^ 
1880, le Plénipotentiaire français combattit cette demand-— -^^^ 
alléguant que « les raisons qui avaient motivé cet --t^ 
exception avaient été dûment appréciées en 1863 par '^ 
Gouvernement marocain; qu'elles avaient conservé iou^^*^ 
leur force, et qu'il était impossible au Gouverneme n* 
français d'abandonner une famille qui jouissait dépendis 
dix-sept ans de la plus juste considération »> . 

(1) Livre Jaune 1880. Annexe n<» 2aii Protocole n* 1. Demande n^^ '» 
p. 167. 
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Après observations du délégué portugais auquel se 
rallièrent les autres Plénipotentiaires, la Conférence 
arrêta le texte suivant qui faisait droit à nos réclama- 
tions : ^ La Protection n'est point héréditaire. Une seule 
exception est maintenue en faveur de la famille Ben- 
Cbiraol, comme étant établie dans la Convention de 1863 ; 
mais elle ne saurait créer un précédent. Cependant, si le 
souverain du Maroc accordait une aulre exception, toutes 
les Puissances représentées à la Conférence auraient le 
droit de réclamer une exception pareille ». (Art. 6) (1). 

En Turquie, le règlement du 18 octobre 1862 (2) sur la 
Protection a décidé que la protection des indigènes 
employés dans les Consulats était temporaire ; qu'elle 
cesserait en même temps que le service actif, et qu'en cas 
de décès, elle ne serait pas transmissible aux héritiers, 
(art. 5), 

2** Quant aux personnes protégées. 

La Convention de 1863 avait proclamé que la protection 
était M individuelle et ne s'appliquait pas aux parents de 
l'individu protégé ». 

La Conférence de Madrid revint sur ce texte et décida 
5ue la famille du protégé jouirait de la protection. 

Sa famille ne se compose « que de la femme, des 
snfants et des parents mineurs qui habitent sous le même 
loit », dit Tarticle 6. 

(i) Livre Jaune f fp, ct7., Protocole n» 3, séance du 26 mai 1880, 
p. 188. 

(2) Archives diplomatiques, 1863, tome 11, p. 155. 
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Cette mesure, dont le but évident est de sauvegarder 
la liberté d'action, l'indépendance du protégé, eût put, 
semble-t-il, être étendue sans inconvénient aux parents 
majeurs. 

Le règlement turc décidait que la protection était 
individuelle, personnelle, et ne pouvait s'étendre aux 
parents, (art. 5 et 11). 

II. — Effets de la Protection 

V Affranchissement de la Juridiction locale.. 

La concession de la protection ne change pas la natio- 



t 



nalité ou le statut personnel du protégé ; mais elle a poui 
effet de le faire bénéficier de l'immunité de juridiction et 
de police accordée aux nationaux. 

Toutefois, ainsi que le fit remarquer le ministre du-^i-^^ 
Sultan, lors de la discussion de la demande n' 9 aux Con- 
férences (le Tanger, le traité de 1767 ne soustrayait per- 
sonne à la juridiction des autorités locales. D'après ce^::^ "^ 

traité, non seulement les indigènes au service des Repré^ ^' 

sentants, mais même les sujets français résidant au Marocs:^^^^ 
étaient soumis à la juridiction locale (1). 

La Convention de 1863 ne mentionnait pas davantagc^^ ^^ 
que les protégés seraient soustraits aux tribunaux maro — ^^' 
cains. 

(1) Procès-verbal de la séance tenue chez Si-Mohammed Bargach.^:-^^^ 
le 19 juillet 1879. Annexe 2 au Protocole n® 1. Livre JauM^ op. cil— -^-f 
p. 167, demande n° 9. 
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Ce n'est que par Targunient a contrario tiré de Tali- 
néa 13 de cette Convention qu'on pouvait le soutenir. 

Ce fut la Convention de 1880 qui, toujours sans déclarer 
que la protection entraine la soumission à la juridiction 
consulaire, précisa du moins certains points. 

C'est ainsi qu'elle a voulu prévenir les cas où un sujet 
ayant maille à partir avec la justice de son pays, cherche- 
rait à mettre une légation entre lui et les tribunaux du 
sultan, en implorant la protection. 

Et elle a distingué deux cas : 

A. — Cas oà l^ indigène est sous le coup de poursuites civiles. 
— Dans ce cas, Tart. 5 de la Convention de 1880 permet 
aux légations d'accorder la protection sous réserve seule- 
ment que « les procès civils engagés avant la protection 
se termineront devant les tribunaux qui en auront entamé 
la procédure. L'exécution de la sentence ne rencontrera 
pas d'empêchement. » 

Toutefois, pour permettre au représentant étranger de 
aavoir par la suite ce qu'est devenu son protégé, au cas 
>ù, par exemple, il aurait dd être incarcéré, « l'autorité 
ocale marocaine aura soin de communiquer immédiate- 
ment la sentence rendue à la Légation, Consulat ou 
\gence consulaire dont relève le protégé. (1) 

B. — Cas oii Cinligène est sous te coup de poursuites crimi- 
nelle. — Dans ce cas là, la protection ne saurait être vala- 
it) Art. 5, al. 3. 
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blement accordée avant qu'il n'ait été jugé et qu'il n ait 
purgé sa condamnation. 

L'art. 5 in fine est formel : « ce droit de protection ne 
pourra être exercé à l'égard de personnes poursuivies 
pour un délit ou un crime avant qu'elles n'aient été jugées 
par les autorités du pays et qu'elles n'aient, s'il y a lieu, 
accompli leur peine. 

Ainsi donc aujourd'hui, un sujet marocain ne saurait, 
par une protection frauduleusement implorée, éviter les 
poursuites civiles ou criminelles qu'il a encourues. 

D'ailleurs l'alinéa 4 de l'art. 5 admet la situation 
inverse, et laisse la justice consulaire poursuivre son 
œuvre, lorsqu'au cours d'un procès le sujet marocain 
cesse d'être protégé : 

« Quant aux ex-protégés qui auraient un procès com- 
mencé avant que la protection edt cessé pour eux, leur 
affaire sera jugée par le tribunal qui en était saisi. » 

En Turquie, le protégé, comme l'étranger d'ailleurs, 
n'est pas toujours soustrait à la juridiction locale. C'est 
ainsi que s'il a un différend avec un indigène non pro- 
tégé, le juge compétent sera le cadi, sans qu'il y ait lieu 
de se demander si le protégé est demandeur ou défendeur. 

La seule garantie est la présence du drogman aux 
débats (1). 

De môme l'art. 12 du Règlement turc de 1862 portait : 

(' En cas de crimes ou délits commis par les protégés 

(1) Art. 26 de la Capitulation de 1740. 



■\ 
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temporaires, ils seront remis par les agents étrangers aux 
autorités locales à la première réquisition de celles-ci >*. 

Mais il arrivait souvent que, soit par amitié personnelle, 
soit moyennant rémunération, les protégés des consulats 
intervenaient auprès des cadis en faveur d'indigènes non 
protégés. « Par suite, les autorités étaient portées à ^croire 
que ces personnes étaient envoyées sur le désir du chef de 
mission ; elles acceptaient cette intervention, elles étaient 
influencées dans leurs jugements et ne faisaient pas tou- 
jours justice aux innocents (1) » 

Les Plénipotentiaires des Puissances, reconnaissant le 
préjudice considérable porté aux autorités locales par une 
pratique de ce genre, ont admis Tart. 14 qui est ainsi 
conçu : « La médiation des interprètes, secrétaires indi- 
gènes ou soldats des diflerentes Légations ou Consulats, 
lorsqu'il s'agira de personnes non placées sous la protec- 
tion de la Légation ou du Consulat, ne sera admise qu'au- 
tant qu'ils seront porteurs d'un document signé par le 
chef de mission ou par Tautorité consulaire. » 

Désormais donc, seul le consul et non ses sous-ordres, 
pourra faire appel à une autorité marocaine, et user de 
ses bons offices auprès d'elle en faveur d'un sujet du 
sultan. 



(i) Demande n« i8 de Si-Mohammed Bargach. Livre Jaune^ op. cit., 
Annexe I au Protocole, n^ i, p. 158. 



NOBL 16 
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2" Affranchissement du paiement des impôts. 

Les termes vdgues que nous avons déjà mentionnés dans 
le traité de 1767 à propos de la soustraction des protégés 
à la juridiction locale, se retrouvent en ce qui concerne 
les exemptions d'impôts qui leur ont été consenties. 

L'art. Il portait qu'ils seraient libres « de toute impo- 
sition et charge personnelle. » (1) 

La Convention de 1863 n'en avait point parlé, et il est 
pour le moins surprenant que M. de Freycinet, alors 
ministre des AfTaires Étrangères, ait cru devoir rappeler 
en 1880 au Plénipotentiaire français à la Conférence de 
de Madrid, les dispositions que cette Convention n'avait 
pas prises sur ce point. 

Dans une lettre qu'il adressait à l'amiral Jaurès le 
11 mai 1880, nous lisons : « Nous admettons d'ailleurs 
que les censaux, comme les autres protégés, soient en tant 
que propriétaires soumis au paiement des taxes agricoles; 
mais en retour de notre consentement à ces impositions, 
nous demandons au Maroc la reconnaissance formelle du 
droit de posséder pour les étrangers. Il y a une corréla^ 
tion évidente entre ces deux idées, et si notre réclamation^ 
devait être repoussée, nous nous verrions obligés de nou^ 
en tenir aux termes de la Convention de 1863, en ce qui 
>Çoncerne l'exemption de toute taxe pour nos protégés » (2) - 

(1) I/art. 3 du traité anglo-marocain de 1856 portait qu'ils ne 
seraient contraints de payer aucun impôt de capitation, aucun impôt 
forcé ou d'autres charges semblables. 

(2) Livre JaunCy o\t. cit. Lettre n^ 23, p. 41 et s. 
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Ce lapsus calami de M. de Freycinet fut d'ailleurs fidè- 
lement reproduit par Tamiral Jaurès dans son discours à 
la séance du 6 juin 1880 (1), 

Quoi qu'il en soit, le gouvernement marocain ayant en 
1880 permis l'accès de la propriété immobilière aux étran- 
gers, nous lui avons fait les concessions dont parlait M de 
Frevcinet dans sa lettre à l'amiral Jaurès relativement au 
paiement de certaines taxes par nos protégés. 

L'art. 12 porte • « Les étrangers et les protégés proprié- 
taires ou locataires de terrains cultivés, ainsi que les cen- 
saux admis à l'agriculture, paieront l'impôt agricole » (2). 

L'art. 13 dit en outre : « Les étrangers, les protégés et 
les censaux propriétaires de botes de somme, paieront la 
taxe dite des portes » (3). 

Ces deux articles décidaient en outre que le paiement 
de l'impôt s'effectuerait entre les mains du consul, et 
réglait les amendes en cas de fraude. Quant à la nature, 
au mode, à la date et à la quotité de cet impôt, ils devaient 
être l'objet d'un règlement ultérieur entre les Représen- 
tants des Puissances et le ministre des Affaires Etrangères 
de Sa Majesté Chérifienue (4). 



(ï) Mera. Protocole u*» 6. Séance du 6 juin 1880, 

p. 203. 

(2) C'est TAchour. 

(3) Dans ces deux articles^ les Français sont assimilés aux pro- 
tégés. 

(4) Une convention a été signée le 23 novembre 1903, qui soumet 
les étrangers et protégés propriétaires de jardins et de propriétés 
cultivées, bêles de trait uu autres animaux, à l'impôt tel que 
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L art. 5 du Hèglement turc de 1862 portait également 
que les indigènes protégés paierait Timpôt foncier, et ne 
pourraient être exempts du service militaire ou du droit de 
remplacement. 



///. — Personnes auxquelles s* applique ta protection. 

Les protégés sont de trois sortes : 

V Les sujets du sultan employés par la Légation ou par 
les autorités consulaires ; 

2*" Les sujets du sultan employés par les négociants pour 
affaires de commerce ; 

3° Les sujets du sultan ayant rendu des services excep- 
tionnels à la France. 

Le traité du 28 mai 1767 s'était borné à dire queles 
indigènes « secrétaires, interprètes, courtiers ou autres, 
tant au service des consuls que des marchands, ne seraient 
empêchés dans leurs fonctions et seraient libres de toute 
imposition ou charge personnelle ». Le mot de protection 
n était pas prononcé, et ce n'est donc qu'implicitementquc 
ridée en était contenue dans les termes de Tart. 11. 

C'est dans la Convention de 1863 qu'il est parlé pour la 
première fois de protégés. Elle les divise en deux catégo- 
ries : 



le paient les indigènes C'est la conséquence de rinstitution dn 
• tcrtib ». 
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La première comprend les indigènes employés par la 
Légation et par les différentes autorités consulaires; 

La seconde se compose des facteurs, courtiers ou agents 
indigènes employés par les négociants français pour leurs 
affaires de commerce. 



V. — Svjets du sultan employés par la légation et par les 
autorités consulaires françaises. 

A. Leur nombre n était pas limité. — Cette affirmation de 
notre part repose sur le silence à cet égard de Tart. 11 du 
traité du 28 mai 1767 et de la Convention du 19 août 1863, 
alors que TalinéaQde la dite Convention fixait à doux pour 
chaque maison de commerce le chiffre des courtiers jouis- 
sant de la protection française 

Quant aux puissances étrangères, leurs traités limitaient 
bien le nombre de leurs protégés (1) ; mais comme en 
vertu de la clause de la nation la plus favorisée, la plupart 
d'entre elles pouvaient se prévaloir de l'absence de limi- 
tation dont nous jouissions, on voyait des légations, comme 
celle du Brésil, qui, dans le seul but de se procurer des 
ressources, faisaient un commerce éhonté de leur droit de 
protection . 



(1) Pour les consulats seulement. L*article 3 du traité anglo- 
marocain de 1856 portait : « Le chargé d affaires sera libre de 
choisir ses propres interprètes et domestiques parmi les musulmans 
ou autres, et ni ses interprètes ni ses domestiques ne seront con- 
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C'est ce que voulut suppricner Si-Mohammed Bargach 
lorsqu'il formula sa demande n' 3. « Les consuls dans les 
Tilles de la côte ne pourront choisir qu'un interprète, on 
soldat et deux domestiques parmi les sujets du sultan » (1) 
— et sa demande n* 9 ainsi conçue : « Il ne sera accordé 
aux Consuls que le nombre de Protégés stipulé dans les 
Traités, à moins toutefois qu'ils n'aient besoin d'un secré- 
taire arabe ». 

Toutefois, comme la France ne s'était jamais, pour sa 
part, livrée à des pratiques répréhensibles, son Plénipo- 
tentiaire crut devoir n'accepter « que sous observation que 
le traité de 1767 et le Règlement de 1863 n'avaient pas 
limité à un nombre déterminé le droit de protection accordé 
aux agents consulaires » ^â). 

A quoi Si-Mohammed Bargach répondit avec un illo- 
gisme imperturbable : •« La Convention ou plutôt l'Arrao- 
gement fait en 1863 avec le Représentant de France n a 
pas restreint le nombre des sujets marocains au service 
des Consuls, parce que ce nombre est limité dans les 
traités anglais et espagnols qui font mention de la Protec- 
tion, et qu'un Arrangement de la nature de celui fait en 



traints de payer aucun impôt de capitation, aucun impôt forcé on 
d'autres charf^ef^ semblables. 

Les consuls et vice-consuls auront un interprète, un garde et 
deux domestiques ésaiement exempts de toute imposition. 

.« Demande n» 3. 'Annexe I au Protocole n» 1. Licre Jaune, op. 
cit.. p. 151 et 153. 

(2; Observations du Ministre de France à la demande n» 9, p. 15*- 
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1863, n*a pas le pouvoir de modifier les Traités » (1). 

En quoi les traités survenus entre le Maroc et TAngle- 
terre ou l'Espagne, pouvaient-ils bien influencer les droits 
antérieurement consentis à la France? C*est ce que Si- 
Mohammed Bargach ne disait pas. 

Avions-nous davantage prétendu que notre Règlement 
de 1863 edt le pouvoir de modifier les traités passés par 
le Maroc avec d'autres Puissances? 

Cela n'avait aucun rapport. Le Ministre du Sultan eût 
mieux fait d'avouer qu'il voulait réduire nos droits au 
mépris de conventions parfaitement valables. 

Les propositions de Si-Mohammed Bargach ayant été 
adoptées dans les séances des 26 et 28 mai 1880 (2), -nos 
droits se trouvent réglés dorénavant comme il suit : 

a) Le Ministre de France à Tanger pourra choisir libre- 
ment et en nombre illimité les indigènes qu'il emploiera à 
son service ou au service de son pays, comme interprètes, 
gardes ou domestiques (art. 2). 

Cette disposition est empruntée au.\ traités anglais et 
espagnol. 

C'était presque l'état de choses établi par le Règlement 
turc du 18 octobre 1862 : l'ambassadeur pouvait avoir un 
nombre illimité de drogmans et de janissaires. Seul le 
chiffre de ses serviteurs était fixé à quinze. 

(i) Procès-verbal de la séance tenue chez Si-Mohammed-Bargach, 
le 19 juillet 1879. Livre Jaune, op. cit. Annexe II au Protocole n* i, 
p. 167. 

(2) Protocoles n^ 3, p. 186, — et n» 4, p. 190. 
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h) f Les Consuls, vice-coasuls, ou ajrents consulaires, 
chefs de poste, ne pourront choisir qu*un interprète, un 
soldat et deux domestiques parmi les sujets du sultan, à 
moins qu'ils n'aient besoin «Kun secrétaire indigène » 
(art. 3). 

Le règlement turc fait varier le nombre des protégés de 
cet ordre suivant l'importance de l'agence : 

1) les consuls généraux et les consuls des chefs-lieux de 
province peuvent protéger quatre drogmans et quatre 
yassakdjis ; (art. 1 et 2) ; 

2) Les vice-cimsuls et les agents consulaires ne peuvent 
avoir que deux drogmans et deux yassakdjis protégés 
(art. 1, al. 3); 

Dans le cas où le nombre ainsi fixé pour les employés 
indigènes des consulats ne serait pas suffisant, les consuls 
auront à s'adresser à leurs Représentants à Constantinople 
qui en préviendront la Sublime Porte et s'entendront avec 
elle: 

3) Quelque soit leur grade, les membres du corps con- 
sulaire ne peuvent protéger aucun domestique ^art. 12). 

c) « Si un Représentant nomme un sujet du sultan à un 
poste d'agent consulaire dans une ville de la cAte, il n'aura 
pas le droit de protéger d'autres sujets du Sultan en 
dehors de sa famille. 

11 pourra toutefois [>our l'exercice de ses fonctions avoir 
un soldat protégé il. 

I Ceille in:ntslred*Alletna;;ne qui a Tut admettre celte exception. 
Le ministre .i'Ualie voulait en faire admettre une semblable en 
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Les gérants des vice-consulats, sujets du sultan, joui- 
ront pendant l'exercice de leurs fonctions des mêmes 
droits que les agents consulaires sujets du sultan »>. 
(art. 4). 

L'art. 6 du règlement turc du 18 octobre 1862 portait 
qu'aucun indigène ne pourrait être nommé vice-consul ou 
agent consulaire d'une puissance étrangère (1). Par consé- 
quent il ne pouvait être question de soldats protégés pour 
les agents consulaires indigènes. 

B. Quant à raptittide à être protégé, tout sujet du sultan 
Va en principe, 11 n'y a que deux exceptions Ne sauraient 
être employés : 

l^ Le sujet marocain poursuivi pour un délit ou un 
crime avant qu'il n'ait été jugé par les autorités du pays, 
et qu'il n'ait, s'il y a lieu, accompli sa peine (art 3. , 
al. 5) (2); 

2**. Les fonctionnaires du gouvernement chérifien, 
depuis le soldat de ligne ou de cavalerie jusqu'aux clicikhs 
(art. 5, al. 1)(3). 

En conséquence tous les sujets du sultan qui, dans les 
limites prescrites et sous les conditions mentionnées, 

faveur d*un secrétaire on d'un interprète. Kile a été repoussée. 

LÀore Jaune, op, cit. Annexe I au Protocole n® I. demande n<> 4, 
p. 152, — et Protocole n» 3, Séance du 26 mai i880. p. 187. 

(1) Toutefois, dans les cas urf^^ents « et à Litre provisoire », d^^s 
exceptions pouvaient être consenties par la Porte. (Art. 6 in fine). 

(2) Ces exceptions ont été étudiées pa^es. 

(3) A Texception toutefois des maghaznias prêpo.sés à la ;;arde dos 
représentants. 
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remplissent à la Légation ou dans un consulat les fonctions 
énumérées par la Convention de Madrid, sont protégés. 

Par suite, ceux qui font office de domestiques, d'em- 
ployés auprès de fonctionnaires indigènes « en service 
d'une Légation ou d'un Consulat, » ou auprès de protégés ou 
de sujets français non revêtus d'un caractère officiel, ne 
sont pas protégés (art. 9). 

Toutefois ils ont encore une situation privilégiée vis-à-\'is 
des sujets purs et simples du sultan ; car ils ne peuvent 
être arrêtés par les autorités locales, sans que celles-ci 
aient prévenu Tautorité diplomatique ou consulaire dont 
ils dépendent. Ils sont conmie revêtus d'une sorte d'immu- 
nité qui doil être levée avant toute poursuite. 

Il n'y a que dans le cas où un indigène au service d'un 
sujet français viendrait « à tuer quelqu'un, à le blesser 
où à violer son domicile (1) », qu'il serait immédiatement 
arrêté ; mais l'autorité diplomatique ou consulaire sous 
laquelle il est placé serait avertie sans retard (2). 

Au reste la jouissance du bénéfice de la protection et 
l'avertissement, en cas de poursuites des autorités fran- 
çaises par les autorités chérifiennes ne peuvent se produire 
qu'autant que la qualité des indigènes protégés est officiel- 
lement connue du gouvernement marocain. Dans ce but, 
deux mesures ont été prescrites par les art. 7 et 8 de la 
convention de Madrid. 

(1) Art. 9, al. 3. 

(2) Il y a là quelque chose de comparable à ce qui se passe en 
France pour les Représentants en cas de flagrant délit. 
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1°. Le Représentant de la France doit communiquer 
chaque année au Ministre des Affaires Etrangères du Sul- 
tan, une liste nominative des personnes qu'il protège (1) 
ou qui sont protégées par ses agents dans les états de Sa 
Majesté chérifienne. 

Le Ministre doit à son tour transmettre cette liste aux 
autorités locales qui ne considéreront comme protégés que 
ceux qui y sont inscrits (art. 7). 

2*. De leur côté les agents consulaires doivent remettre 
chaque année à Tautorité du pays qu'ils habitent une liste 
revêtue de leur sceau des personnes qu'ils protègent. Cette 
liste sera transmise au Ministre des Affaires Étrangères, 
afin que si elle n'est pas conforme aux règlements, le 
chef de la légation de France à Tanger puisse en être 
informé (art. 8) (2). 



{{) La demande n'* 6 de Si Mohammed Bargach portait même «que 
la réponse du Ministre des Affaires Étrangères, en acceptant le fait, 
serait la confirmation réglementaire de lu protection ». Ce membre 
de phrase inutile fut supprimé sur l'observation du Plénipotentiaire 
français, que son gouvernement ne saurait admettre la prétention 
émise par le gouvcrnemont marocain de faire considérer sa réponse 
à la notification des listes de protégés comme la conûrmalion régle- 
mentaire de la protection accordée, alors que tous les traités laissent 
aux Représentants la plus grande liberté dans le choix de leur« pro- 
tégés. 

(2) € L'ofûcier consulaire sera tenu d'annoncer immédiatement les 
changements survenus dans le personnel protégé de son consulat ». 
(Art. 8 in fine). 
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2 — Sujrts du sultan employf's par les négociants français. 

Ils forment la deuxième catégorie de protégés men- 
tionnés par le Règlement du 19 août 1863. 

Le traité de 1767 qui le premier parle des censaux 
manquait de précision. L'art. 11 portait seulement* que « les 
indigènes courtiers au service des marchands ne 
seraient empêchés dans leurs fonctions et seraient libres de 
toute imposition et charge personnelle ». 

Ce fut la Convention du 19 août 1863 qui caractérisa les 
censaux protégés et en limita le nombre. 

Pour être censal protégé : 

1** L'indigène devait être employé par un négociant fran- 
çais. 

La qualité de négociant français n'était reconnue qu'à 
celui qui faisait en gros le commerce d'importation et d'ex- 
portation, soit en son propre nom, soit comme commis- 
sionnaire (1). 

2© Il fallait que cet indigène fût employé pour le* - 
affaires de commerce (2). 

Dans tous les cas où ces deux conditions n'étaient pi 
réunies, le censal n'était pas protégé. Il en jetait (ainsi de=^^ 
indigènes employés par |des Français à des exploitatioL *ns 
rurales (3). 

(1) Alinéa 8 du Hè^lenienl de 1863. 

(2) Alinéa 7 du Règlement de 1863. 

(3) Alinéa 10 du Rè^^ement de 1863 confirmé par Tart. 9 de ià 
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Toutefois .ces cultivateurs, gardiens de troupeaux ou 
autres paysans indigènes au service des Français ne pou- 
vaient être Tobjet de poursuites judiciaires de la part des 
autorités marocaines, sans que Tautorité consulaire com- 
pétente en fût immédiatement avertie (1). Ceci, afin qu'elle 
puisse sauvegarder Tintérôt de ses nationaux. 

Mais il se pouvait que, bien que réunissant les conditions 
prescrites, un censal ne fiUpas protégé, car chaque maison 
de commerce ne pouvait en avoir] que deux (2). Le surplus 
restait soumis à la juridiction locale. 

Les maisons de commerce devaient faire connaître le 
nom de leurs censaux protégés à leur consul, afin que 
celui-ci en avertit l'autorité du lieu. Et cette notification 
devait se reproduire à chaque changement survenu (3). 

Enfin la Légation de France à Tanger devait délivrer à 
chaque protégé une carte nominative de protection, en 
français et en arabe, indiquant la nature des services qui 
lui assurent ce privilège (4). 

Le Règlement du 19 août 1863 avait laissé entière 
l'exemption d'impôts et de charges personnelles que le 
traité du 28 mai 1867 avait reconnue aux censaux. 

Gunveation de Madrid : u Les employés ou domestiques marocains 
des sujets étrangers ne jouissent pas de la protection. 

(1) Alinéa 12 du Règlement de 1863. 

(2) Toutefois lorsque les maisons de commerce avaient des comp- 
toirs dans différents ports^ il leur était permis d'avoir deux courtiers 
attachés à chacun de ces comptoirs et jouissant à ce titre de la pro- 
tection française. (Alinéa 9 du Règlement de 1863). 

(3) Alinéa 13 du Règlement de 1863. 

(4) Alinéas 14 et 15 du Règlement de 1863. 
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En 1879, le Maroc voulut revenir sur différentes con- 
cessions. 

A la Conférence de Tanger, Si-Mohammed Bargach 
demanda que les censaux fussent soumis à la taxe person- 
nelle, et que lorsqu'ils seraient surpris en flagrant délit de 
blessures ou de violation de domicile, l'autorité marocaine 
pût les arrêter sans que le Consul ait été averti (1). 

C'était déjà aller à rencontre de droits qui nous avaient 
été régulièrement consentis. Mais, ce qui est plus, le 
Ministre de Grande Bretagne rédigea en réponse une pro- 
position en 11 articles, où non seulement il accueillait les 
réclamations du Gouvernement marocain, mais encore il 
les aggravait. L'article \ notamment portait que les agents 
indigènes des négociants seraient choisis parmi les habi- 
tants des villes ou des ports, et non parmi les habitants 
des villages de Tintérieur (2). 

A la séance du 19 juillet 1879, Si-Mohammed Bargach 
déclara accepter la première de ces propositions. Voici la 
raison qu'il en donnait : « Vous n'ignorez pas, disaii-il, 
que les négociants étrangers choisissent de préférence 
leurs agents parmi les agriculteurs aisés de la campagne, 
et les font passer pour leurs associés dans Tagriculture, et 

[{) Demande n® 15. Annexe I au Protocole n* i. Livre Jaune, op. 
cit. p. ioo. 

(2) Ceci nous visait directement : La France aclietait beaucoup de 
laine au Maroc, et avait besoin de censaux dans les campagnes ; ce 
sont ces protégés dont T^ngleterre. qui n'avait d'intérêt que dans les 
▼illes, poussait le Maroc à demander la suppression. 
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de cette façon ils les enlèvent à la juridiction locale. Vous 
savez aussi que, d'après les lois du pays, les gouverneurs 
du pays appellent en cas de besoin sous les armes les 
habitants, soit pour renforcer Tarmée impériale, soit pour 
maintenir Tordre. Lorsque les gouverneurs reçoivent 
Tordre chérifien de réunir ces contingents, ils appellent 
les personnes aisées des Kabyles qui disposent des gens 
de leur famille (frères ou individus de la même tribu). 
Ceux-ci s'excusent de répondre à cet appel, sous prétexte 
qu'il sont des agents de tel ou tsl négociant étranger, et les 
gouverneurs sont déçus, ne trouvant que des pauvres. 
De là les entraves pour Texécution des ordres du Sultan, 

et un préjudice pour la bonne administration du pays. 
« C'est pourquoi nous désirons que les censaux ne soient 

pas pris parmi les gens de la campagne, mais parmi les 

habitants des villes (1). » 
Quant aux autres articles de la proposition britannique, 

Si*Mohammed Bargach ne pensait pas qu'il pussent être 
acceptés par le Sultan, et il condamnait en ces termes la 
protection accordée aux censaux : « Les censaux sont 
cievenus chaque jour plus arrogants avec les pauvres et 
insolents envers les autorités; il en est résulté un grand 
préjudice pour les négociants marocains, lesquels, lors- 
€]u'ils se rendent sur les marchés, sont victimes dans les 
transactions, de procédés incroyables de la part de ces 

(1) Annexe 2 au Protocole n° \ . Procès-verbal de la séance tenue 
c^hez Si Mohammed Bargach le 19 juillet 1879. Livre Jaune, op. cit., 
y. 168. 
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ceiisaux, qui se constituent les acheteurs exclusifs des 
marchandises, en offrant un prix qu'ils réduisent au 
moment de la livraison, à leur gré ; ce prix ainsi réduit 
par eux étant toujours inférieur à celui oôert par d'autres 
acheteurs non protégés. 

M Cette conduite est une des causes pour lesquelles on 
recherche la Protection, Tautorité locale étant impuis- 
sante à défendre le négociant sujet du sultan contre les 
abus des agents ou censaux protégés. L'autorité locale 
étant ainsi réduite à l'impuissance, que deviendraient sa 
liberté d'action et son indépendance ? 

(( Il en résulte un grand mal pour la souveraineté du 
Sultan... C'est pourquoi si on insiste pour que les censaux 
soient pris parmi les gens de la campagne, et protégés en 
faveur du commerce et au préjudice du pays, nous serons 
dans notre droit en interdisant le commerce. » 

Si-Mohammed Bargach avait dit vrai : on recherchait 
la Protection moins pour se soustraire aux abus des auto- 
rités locales que pour se mettre à l'abri des procédés des 
censaux et des négociants étrangers. 

Aussi le Plénipotentiaire de Grande-Bretagne crut 
devoir ne pas maintenir ses propositions; ce à quoi le 
Plénipotentiaire marocain répondit « qu'il était prêt à 
faire des arrangements do nature à assurer les intérêts 
légitimes du commerce étranger sans entraver l'action du 
Gouvernement. » 

La question fut ajournée. 

Le 24 mai 1880, Si-Mohammed Bargach présenta à la 
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Conférence de Madrid une proposition additionnelle aux 
demandes n*" 14, 15 et 16, et en vertu de laquelle les cen- 
saux devaient être soumis à la juridiction locale (I). 

C'était rappeler sous une autre forme qu'il leur déniait 
Iti protection, ce quïl avait déjà dit à la Conférence de 
Tanger. Aussi à la séance du 1" juin retira-t-il sa propo- 
sition, déclarant s*en tenir à ses paroles de Tan passé. 

Mais le Ministre d'Angleterre présenta alors un second 
contre-projet, qui, adoptant les conclusions du Ministre 
marocain, restreignait encore davantage les droits des 
censaux. 

Nous ne pouvions l'accepter, et à la séance du 6 juin, 
TAmiral Jaurès obéissant aux instructions formelles de 
son gouvernement (2) s'ex|)rima en ces termes : 

« Lorsqu'une Puissance demande à d'autres nations 

avec lesquelles elle est liée par des traités et des conven- 
tions, de renoncer à une partie des avantages que leur 
assurent ces actes internationaux, il semblerait naturel, si 
de sérieuses difficultés s'élèvent, que cette Puissance atté- 
nuât ses demandes afin de faciliter l'accord. Or, que s'est-il 
passé ? Dans ses premières demandes, le Maroc réclamait 
simplement sous les n"" 14, 15 et 16, le paiement de taxes 



(1) Annexe I au ProLorole n^ 2. Livre Jaune^ op. cit., alinéa 3 de 
la proposition additionnelle aux demandes n*^* 14, 15 et 16. 

(2) M. de Fieycinet avait en elTet adressé à raniiral Jaurès une 
dépêche dont le discours du Plénipotentiaire français nVst que la 
reproduction. (Le 11 mai 1880). 

NOBL 17 
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par les censaux, et le droit d'arrêter ces agents en cas de 
flagrant délit de meurtre ou de violation de domicile. 

€ Il y avait dans ces premières demandes certains points 
qu'il nous eût été difficile d'accepter: mais le Ministre de 
la Grande-Bretagne à Tanger jugea sans doute qu'on pou- 
vait aller au delà, car il présenta des propositions dont le 
premier article dit qu'il nous sera impossible de prendre 
des agents commerciaux dans Tintérieur. et Si-Mohammed 
Bargach accepta cette proposition. 

« Les Conférences de Tanger n'ayant pu aboutir, on pro- 
posa d'en ouvrir de nouvelles à Madrid, et les Puissances 
intéressées acceptèrent. Et bien ! les demandes sur les- 
quelles l'entente n'a pu s'établir à Tanger, les atténue-t-oa 
ici ? En aucune façon. Dans les propositions qu'il nous a 
présentées dès son arrivée, le Plénipotentiaire de Sa 
Majesté Gliérifienno reproduit ses demandes de Tanger, 
accrues de l'interdiction do prendre des agents dans l'in- 
térieur ; puis, Si Mohammed Bargach retire définitivement 
toutes ses demandes, et nous n'avons plus devant nous 
que les nouvelles propositions du Plénipotentiaire de la 
Grande-Bretagne, qui aggravent encore dans les n°' 3 et 4, 
celles que le représentant de Sa Majesté Britannique avait 
présentées à Tanger. 

« Nous avons consenti à rechercher ce qu'il y aurait à 
faire pour supprimer certains abus, qui, je ne crains pas 
de l'affirmer, nous étaient moins imputables qu'à d'autres, 
car nous n'avons jamais usé de nos droits qu'avec modéra- 
tion, et dès les premières réclamations du gouvernement 
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marocain nous avons rayé de nos listes tous les protégés 
qui n'étaient pas strictement nécessaires pour le service de 
la Légation et des Consulats, ne conservant d'autre part 
que le nombre de censaux qui nous est accordé par notre 
Convention avec le Maroc ; mais de la recherche des abus 
à la suppression de la Protection pour nos censaux qu'on 
nous propose en réalité, il y a loin ! 

« Nous avons, par la Convention de 1863, consenti à ré- 
duire à deux par maison de commerce et par comptoir le 
nombre de nos agents commerciaux. J'ai déjà dit que par 
cette concession nous étions allés au delà de ce que nous 
permettaient les intérêts de notre commerce. Assurément, 
nous somme désireux d'aider le Maroc à sortir de ses dif- 
ficultés, et nous pensons lui en éviter pour l'avenir en 
maintenant le privilège d'un nombre restreint de courtiers 
que l'administration marocaine connait, et auxquels elle 
pourrait au besoin faire retirer diplomatiquement la pro- 
tection, s'ils donnaient de justes sujets de plaintes ; mais 
nous ne pouvons accepter une modification aux termes de 
notre Convention avec le Maroc, en ce qui concerne la 
protection acquise aux censaux employés par nos négo- 
ciants. 

« Nous ne saurions admettre davantage une limitation 
de notre liberté pour le choix des censaux. 

«( Les conditions de notre commerce avec le Maroc, 
nécessitent l'emploi de courtiers indigènes, chargés par les 
négociants d'aller sou vent à de grandes distances des ports, 
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chercher les laines qui fournissent la plus grande partie 
de Texportation française. 

« Vouloir nous interdire de prendre des censaux dans 
les campagnes, ce serait vouloir nous faire accepter la 
ruine à courte échéance de notre commerce au Maroc. 

« Il faut indispensablement à nos négociants des agents 
qui connaissent Tintérieurdu pays, les routes, les marchés, 
les points où ils peuvent s'arrrêter sans péril. On a dit que 
ce serait priver le sultan des forces dont il aurait besoin en 
cas de rébellion ; mais Messieurs, sans compter qu'on 
envisage là un cas bien exceptionnel, comment admettre 
que le censal propriétaire dans l'intérieur, refusera ses 
services à son souverain lorsque les contrées quil habite 
se ront menacées de troubles ? Mais son propre intérêt sera 
au contraire de se joindre aux troupes de son Maître pour 
assurer le rétablissement de Tordre, et s'il est engagé 
dans une opération commerciale et absent, ses parents et 
ses serviteurs marcheront, car il y va de son honneur, de 
son influence personnelle, et souvent de sa vie et de ses 
biens, de ne passe soustraire dans un moment de danger, 
au devoir qui incombe à tous... 

« Quant à admettre que nos censaux soient soumis à 
l'autorité locale, et considéi es et traités absolument comme 
les autres sujets du sultan, cela nous est également im- 
possible. J'ajouterai que plus encore peut-être pour les 
censaux que pour les employés des consulats, la protection 
est indispensable. 

« En effet, il serait difficile que les serviteurs des Léga- 
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tions et des Consulats pussent, sous les yeux de nos agents, 
souffrir de graves injustices ; on serait là pour intervenir 
et pour les protéger ; mais nos agents commerciaux dans 
rintérieur, qui donc s'entremettra pour eux ? Personne, 
et ils n'ont d'autre sauvegarde que le titre de protégé qui 
les couvre. 

« Je ne veux pas insister sur l'état des choses qui règne 
dans rintérieur du Maroc ; mais en présence des actes 
arbitraires qui nous sont journellement signalés, autoriser 
l'arrestation d'un agent commercial sous Taccusation si 
facile à faire naître de tentative de meurtre, et même de 
tout acte punissable comme on le propose, ce serait vou- 
loir à chaque instant voir les intérêts de nos commer- 
çants compromis. 11 suffirait en effet pour écarter d'un de 
nos marchés un de nos acheteurs, d'élever contre lui une 
accusation quelconque, quitte plus tard à la reconnaître 
non fondée ; mais en attendant, Tachât n'aurait pu s'effec- 
tuer, et l'un de nos négociants aurait été gravement atteint 
dans ses intérêts... 

« Je me résume en disant : nous ne pouvons laisser 
restreindre encore le nombre de nos censaux ; nous ne 
pouvons admettre qu'on nous interdise d'en prendre dans 
l'intérieur ; nous ne saurions enfin les laisser tomber sous 
la juridiction des cadis. » (1) 

C'était clair et net, et à cette vigoureuse bourrade de 

(i) Protocole n^ 6, séance du 6 juia 1880 Livre Jaune j op. cjt 
p. 200. 
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marin, le Ministre de Grande Bretagne ne répondit rieo- . 
Il reconnut que la discussion de ses propositions étaa ^ 
devenue impossible. 

Ce fut le tour des Plénipotentiaires d'Autriche-Hongrl ^ 
et d'Italie do formuler les leurs. 

Le premier atténuait un peu les demandes de son collèpr' 
anglais ; c'est ainsi qu'il permettait de choisir un descei 
saux dans les campa^*-nes (1) ; mais il les laissait soumis à 
la juridiction locale (2), ce que nous ne pouvions accepte ^\ 

Le second faisait à nos revendications des concession^- s 
plus sérieuses : les ccnsaux jouissaient de la même prcz^- 
tection que les autres protégés Ils ne pouvaient êtr-e 
arrêtés dans l'exercice de leurs fonctions, sauf le cas de 
flagrant délit de meurtre. Les négociants pouvaient 1 os 
choisir où bon leur semblait, à Texception u des districts 
militaires et de ceux où la population est soumise, commet 
réserve, au service militaire » (3). 

Toutefois cette proposition ne nous satisfaisait pas encore , 
Comme le faisait remarquer l'amiral Jaurès dans uiio 
dépêche qu'il adressait le 8 juin 1880 à M. de Freycinet(-i^, 
« en disant que dans les cas autres que celui de nieurtrc, 

{{) Annexa I ;iii Protocole n° 6.LàTt' Jaune, op. oit. p. 206. Prop»»- 
silions présentées par le Plénipotentiaire tl'Autriche-Hon^'rie, le 
6 juin 1880. 

(:?! llt'm. art. ;i et 6. 

\3j Annexe ÎI an Protocole n<» 6, Pro}M)sitioiis prés»>ntées parle 
Plénipolentiairt* d'Italie, le juin 1880. Licre Jaune, op. cit., p. 208, 
art. 1. 

(4) Li or e Jaune, op. rit., |». 82. 
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les ccnsaux ne pourront être arrêtés dans Texercice de 
leurs fonctions, on semblerait établir le droit de les 
arrêter en dehors de rcxercice de leurs fonctions, ce qui 
n'est pas admissible, car il suffirait, quelques jours avant 
l'ouverture des marchés, de chercher une querelle quel- 
conque à un censal, pour que celui-ci arrêté et emprisonné 
ne pût remplir ses devoirs d'agent commercial. 

«< Le second point, c'est que si nous pouvons admettre à 
la rigueur que nos négociants n'aient pas le droit de prendre 
leurs courtiers dans le district militaire de Seharda, où 
tous les hommes naissent soldats et constituent pour 
aMisi dire la garde du sultan, nous ne pouvons accepter la 
même limitation pour les autres districts où la population 
mâle est soumise au service militaire. » 

Le Plénipotentiaire d'Autriche-Hongrie présenta alors 
de nouvelles propositions dans le but d'opérer un rappro- 
chement avec le projet du Plénipotentiaire d'Italie (1). 

La priorité lui fut accordée et on commença la discus- 
sion. 

L'art. 1 qui maintenait fixé à deux par maison de com- 
merce le nombre dos censaux protégés fut facilement 
adopté (2). 

'{) Idem. Protocole n" 7, p. 210 et s. 

(2) Voici son texte : « La protection des a;;enls on ceosaiiz. qui ni! 
s'étendra que sur leurs femmes et enfants mineurs demeurant avec 
eux sous le mt^me toit, s'exercora de la manière déterminée par les 
articles suivants : Leur nombre sera celui prévu par le règlement 
de 1863, c'e>l-à-dire qu'il sera limité a deux par chaque maison de 
commerce et chaque comptoir tenu par elle. 9 
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Mais l'art. 2 portant « que les agents etcensaux seraient 
choisis de préférence dans les villes et les ports, mais qu'ils 
pourraient être choisis aussi dans les campagnes, excepte 
les districts militaires où la population est soumise comme 
réserve au service militaire (1) », — souleva les protesta- 
tions de Si-Mohammed Bargach. Il voulait lui substituer 
que « les agents ou censaux seraient choisis dans les villes 
de la côte et de l'intérieur, et non parmi les habitants des 
campagnes où la population est soumise comme réserve au 
service militaire. » 

C'était le contre-pied de la proposition autrichienne, 
alors que le délégué marocain venait en votant l'art. 1, 
d'accepter la discussion du projet du comte Ludolf (2). 

C'est en vain que le Plénipotentiaire autrichien amenda 
sa proposition tout en conservant le principe que les cen- 
saux pourraient être pris dans l'intérieur; Si-Mohammed 
Bargach déclara que n'ayant pu parvenir au but qu'il s'était 
proposé, il réservait à son souverain le droit d'obtenir le 
résultat nécessaire par voie diplomatique, et priait les 
Plénipotentiaires de vouloir bien établir que les prescrip- 
tionsdu Règlement de 1863 seraient, en attendant, ponctuel- 
lement et scrupuleusement observées, en tout et pour 
tout (3). » 

Les séances furent suspendues pendant une semaine au 



(1) Annexe au Protocole n<» 7. Liï're Jaune, op. cit . p. "214, arl. 2. 
(2; Piuloccle n" 8, sraiire du 12 juin, LiiTf Jaune, op. cit., p. 220. 
.3) « « « p. 223. 
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cours de laquelle Si-Mohammed Bargach « alla se confier » 
à l'amiral Jaurès» lui demandant « de le tirer de la pénible 
situation où il se trouvait (1) », et insist<int pour la conti- 
nuation des Conférences, en laissant de côté les art. 14, 
15, 16. 

AJais comme il fallait régler la situation des censaux, le 
Plénipotentiaire français, d'accord avec son ministre, 
rédigea la proposition suivante que le délégué marocain 
accepta : « Il n'est rien changé à la situation des censaux 
telle qu'elle a été établie par les traités et par la Conven- 
tion de 1863, sauf ce qui sera stipulé relativement aux 
impôts, f 

Et à la séance du 19 juin, cette proposition fut adoptée (2). 

Elle est passée dans la Convention de Madrid sous le 
n- 10. 

Donc les censaux continueront à être protégés au nombre 
de deux par maison de commerce (3). Ils peuvent être 
clioisis dans les villes de la côte, de l'intérieur, ou dans les 
campagnes. 

La situation qui leur avait été faite en 1863 ne se trouve 
aggravée que du fait qu'ils paient l'impôt agricole lorqu'ils 
sont propriétaires ou locataires de terrains cultivés (4), — 

(1) Dépôrho do l'arairal Jaurès à M. de Freycinel, en date du 
10 juiu 1880. Livre Jaune y o|». cil, documenl 64, p. 92. 

(2) I^rotocole !!• 9. Séance du 19 juin i880, p. 224. Livre Jaune ^ op. 
cit. 

(3) Ce qui est un obstacle au développement des entreprises com- 
merciales. 

(4) Art. 12 de la Convenlion de 1880. 



\ 
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et la taxe dite des portes lorsqu'ils sont propriétaires d« 
bêtes de somme (l). 

En Turquie la protection des censaux a été supprimée 
par le règlement du 18 octobre 1862 (2). 

L'art. 8 porte en eflet : « Aucun sujet ottoman ne pourra 
être soustrait à la juridiction ottomane, par la charge, rem- 
ploi ou le service qu'il tiendrait d'un sujet étranger. 

« Les intérêts étrangers seuls qui se trouveraient confiés 
entre ses mains jouiront de la protection élrangère. » 

En dehors des intérêts dont ils sont chargés, les sujets 
ottomans restent donc soumis à la juridiction pleine et 
entière du sultan (art. 9). 

De plus, en cas d'association avec un sujet ottoman, ou en 
cas de mandat donné à un sujet ottoman, les sujets étran- 
gers devront passer un acte régulier devant le tribunal de 
commerce du lieu ; et au cas où le service qu'ils requièrent 
ne serait pa?\ susceptible d'un tel acte, ils doivent faire une 
déclaration à l'autorité locale afin qu'elle soit enregistrée 
(art. 8, in fine). 

3®. — Sujets (lu Sultan ayant rendu des services à la France 

Jusqu'à 1880, il n'en fut fait mention dans aucune con- 
vention. 

(I) Art. 13 (Je la Convention do iSSO. 

{'2] La protection en Orient est nn instrument politique de clientèle 
et de prestige; ici, c'est un moyen économique pour les Kuropéens, 
d'arriver a exploiter le Mdroc, malgré sa fermeture . 
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C*était en vertu d'un simple usage, d'une pure tolérance 
du gouvernement chérifien. que les Représentants des 
Puissances insciivaient sur ieui's listes de protection les 
indigènes leur ayant rendu des servires. 

Mais ici plus que dans les autres catégories de protégés, 
vu l'absence totale de réglementation, des abus se produi- 
sirent : • certaines Puissances multiplièrent outre mesure 
le nombre de leurs pit>tcgés .I) »», ce qui détermina le 
sultan à ne pas vouloir reconnaître cette coutume. 

Dans une lettre du 18 février 1879, Si Mohammed 
Bargacb demanda qu'aucune protection à l'avenir ne pût 
être accordée à des indigènes en dehors des stipulations 
des traités. 

« Le sultan désire, disait-il, qu'on élimine des listes 
de protection, tous ceux qui ne sont pas employés par 
vous, conformément aux traités et ceux qui ne sont pas 
au service des gouvernements, ainsi que les fermiers et 
les autres personnes de cotte catégorie, principalement 
les propriétaires ci autres personnes riches qui ne sont 
pas employés et qui n'ont pas besoin dVmploi par leur 
situation de fortune, et auxquels on donne la protection 
contrairement au droit et qui refusent de payer des impôts 
à notre maitre. 

<« Le sultan désire que les règlements et les traités ne 
soient pas enfreints. Quand on aura supprimé ce que 

(1) Dépêche de M. de Freycinet à rarairal Jaurès, ii mai i879, 
p. 41 du Livre Jaune, op. cit. 
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nous avons indique dans les listes de protection et que 
les éliniinations seront faites conformément à notre de- 
mande, le Gouvernement marocain sera tout disposé à 
donner par écrit des garanties, pour qu'aucune injustice 
ou acte arbitraire ne soit commis envers ceux qui étaient 
inscrits sur les listes de protection jusqu'à présent, et qui 
ont été éliminés sur notre demande et en conformité avec 
les traités ; et si ces personnes commettent des actes 
contraires à la loi ou aux rèirles du pays, le consul sous 
la protection duquel elles étaient placées auparavant sera 
averti, pour qu'il puisse ôire présent quand rallaire sera 
jugée par le tribunal, afin de constater qu'on ne fait pas 
d'injustice (1). » 

A la Conférence de Tanger, les Puissances trouvèrent 
justes et acceptèrent les demandes de Si Mohammed Bar- 
gach. 

Seul le ministre d'Italie déclara « qu'il ne renoncerait 
pas à un droit acquis par un usage séculaire ; qu'une loi 
n'avait pas d'eifet rétroactif » ; qu'au surplus « le droit 
qu'il défendait était sanctionné par la prescription », et 
que depuis un siècle il était exercé « avec le consente- 
ment tacite du gouvernement marocain, lequel du reste 
avait fait exécuter des sentences en faveur d'indigènes et 
protégés étrangers contre des sujets marocains n, et que 
n'ayant pas confiance dans les promesses du Gouverne- 
Il) Lettre du 18 février 1879 relative à l'élendiie et aux lirailes de 
la protection donnée par les Représentants étrangers. Livre Jame, 
op. cit., p. 162. 
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nienl marocain, il maintiendrait les protégés (jui avaient 
été inscrits sur les rofiistres de la légation d'Italie avant 
1871(1 . 

A la séance du 19 juillet 1879, Si-Moliammed Bargacti 
manifesta son étonnement d'apprendre que le Ministre 
d'It'die n'avait pas adhéré à sa demande par défiance des 
promesses du sultan, et pour prouver qu'il ne s'était cepen- 
dant pas trop avancé : « A l'avenir, dit-il, si un des sujets 
de Sa Majesté le sultan venaità rendre un service important 
à une nation étrangère et que le Représentant de son gou- 
vernement portât le fait à la connaissance de Sa Majesté, 
nous sommes sûrs qu'elle recommanderait cette personne 
à ses autorités, afin qu'(»lle fût respectée et honorée comme 
ayant rendu service à une nation amie (2). » 

Toutefois la question resta ouverte. 

Elle fut reprise à la conférence de Madrid. 

Un grand débat s'engagea alors entre les deux Pléni- 
potentiaires du Maroc et d'Italie. 

Celui-ci employa toute la séance du 24 juin 1880 à 
développer ses arguments de Tanger (3). 

Le 26, Si Mohammed Bargach lui répondit en lui faisant 
observer que le principe n actor sequitur forum rei » 
fonctionnant au Maroc, Tautorité marocaine aurait diffi- 



(1) ObstM valions de MM. les Repré^eulants. Livre Jaune, op. cit., 
p. 162 el s. 

(2) Annexe 2 au Protocole n» 1., idem,xp. 172. 

(3) Protocole n» 11. Idem. p. 236. 
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ciloment pu exécuter les arrêts des tribunaux consulaires 
contre des sujets du sultan (I). 

Le débat menaçait de s'éterniser quand le Président 
soumit à la Conférence une proposition mixte (2) qui, légè- 
rement modifiée, passa dans la Convention sous le n° 16. 

L'exercice du droit consuétudinaire se trouvait désor- 
mais réglé de la façon suivante : 

1° L'indigène protégé doit avoir rendu à la France des 
services signalés ; 

2° La nature des services et l'intention de les récompen- 
ser par la Protection devront être préalablement notifiées 
par la France au Ministre des Afiaires Etrangères à Tan- 
ger, afin qu'il puisse au besoin présenter ses observa- 
tions (3). 

Toutefois la résolution définitive demeure réservée au 
Gouvernement auquel le service aura été rendu. 

3® Le nombre de ces protégés est de 12, sauf conces- 
sion spéciale du sultan (4). 

Il était entendu que le nombre des protégés antérieurs 
de cette catégorie ne pouvait être réduit^ et que les eflets 

(1) Protocole ii« 12. Idem. p. 247. 

(2) Protocole ii» 12. Idem. p. 248. 

(3) Protocole n* 14. Livre Jaune, op. cit., p. 262. 

(4) Cest à la séance du 30 juin que ce chiffre de 12 fut adopté pour 
donner un dédommagement au Plénipotentiaire italien qui ue vou- 
lait rien céder de son droit consuétudinaire de protection. 

Il avait été primitivement fixé à 3> dans la séance dn 26 juin. (Voir 
Protocole n»* 12 et 14, pages 249 et 262. 
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de la protection seraient les mêmes pour eux que pour les 
autres protégés (l). 

Cette catégorie de protégés n'existe pas en Turquie. Et 
r.Mrticle 11 du règleuient du 18 octobre porte même : 
« Il est bien entendu que la protection dont les employés 
privilégiés doivent être investis, est, comme il est dit dans 
les articles précédents, toute personnelle et uniquement 
all'ectée au service effectif ; elle ne saurait donc être accor- 
dée en aucun cas à titre honorifique, ni s'étendre sur des 
personnes ayant cessé d'être employées... » 

Par conséquent les indigènes ayant rendu des services 
à la France ne sauraient être protégés en Turquie. 

Au lendemain même de la Convention, en 1881, à la 
suite de difficultés avec le sultan, leChérif d'Ouezzan, chef 
de la puissante confrérie des Taïbya, implorait notre pro- 
tection. 

Dès 1870, comprenant que nous ne pouvions abandon* 
ner aux intrigues étrangères une famille qui avait une 
telle influence religieuse sur nombre de nos sujets (2), 
notre représentant à Tanger, M. Tissot, avait préparé les 
voies. En 1883, M. Ordéga accorda la protection au ché- 
rif{3). 

(i) Protocole n» 15, p. 265. 

(2) L'ordre des Taïbyi, vieux de deux siècles, compte beaucoup 
d^adeptes en Al^'érie où les cheiirfa viennent ctiaque année recueillir 
de fructueuses aumônes. 

(3) Descendant par trente-cinq générations de Fatima-ez-Zohra, la 
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Le prestige dont jouissait EI-Hadj-Abd-es Selam, et qi 
faisait de lui comme an second souverain in partibus d< 
Maroc, la fras'ilité du lieu d^iiastique, qu*éclipse toujoui 
dans les pays d'Islam Tautorité d*un grand chef religieux 
amenèrent ainsi à Tinfluence fran<;aise un appoint de plu. 
sieurs millions de musulmans. 

Au début, le sultan protesta, et à la mort d*Abd-es— 
Selam, nos voisins intriguèrent pour que la protection ne 
fût pas renouvelée à son successeur. Mais nous avons 
tenu bon, et aujourd'hui le Maghzen et les Puissances 
semblent avoir reconnu notre droit à protéger cette cod 
frérie 

Depuis 1892, c'est Moulaï-el-Arbi, fils aîné d'Abd-es- 
Seiam, qui est le détenteur delà baraka ou don divin. En 
1 903, il a donné, lors des révoltes, un loyal appui à Abd- 
el-Aziz. et en 1904 nous a aidé à dénouer Tincident 
Perdicaris. 

Nous pourrons recourir à son influence pour pénétrer 



fille ilu Prophète, la famille d*Ouaxzbn est une des plus vieilles de 
risl.iin. Elle régna sur le Maroc du viii^au xr siècle, puis abandonna 
le hône a la branche des Filali. Un de ses membres, Moulay-Idris.«, 
fonda Fez ; un aulre eu 1730 fonda Tordre des Taibya, qui est parmi 
les plus vénérés chez les musulmans. 

L*aulorité spirituelle des chérifs d'Ouazzan est considérable; et ils 
la prêtèrent aux risques du pouvoir temporel. Leur devise très sage 
est : « Pas de sultan chez nous, ni sans nous ». Et de fait les souve- 
rains marocains sollicitent toujours Tinvestiture canonique de leurs 
cousins d*Ouazzan. — Ils ont conservé leurs propriétés allodiales et j 
lèvent des impôts. 



LES RAPPORTS DE LA FRANCE ET DU MAROC 273 

les populations berbères. Il leur dira notre sagesse, notre 
tolérance, notre désir de concorde. Il nous aidera à 
répandre notre civilisation dans le pays, et à faire pro- 
gresser un peuple, que Tlslara stationnaire a laissé à 
quatre cents ans derrière nous. 



NOIL 18 



LIVRE VII 

Clauses relatives à la naturalisation en France 

des sujets marocains. 



Tout sujet marocain peut, en se conformant aux pres- 
criptions de nos lois (1), se faire naturaliser Français. 

Ce changement de nationalité, parfaitement régulier au 
point de vue français, le Maroc sembla l'admettre jusqu'en 
1877. Mais à partir de cette époque, des abus s'étant pro- 
duits eu cela comme dans la protection, il déclara que du 
fait qu'ils retourneraient au Maroc, ses anciens sujets natu- 
ralisés redeviendraient Marocains. Et à la (Conférence de 
Tanger, Si-Mohammed Bargach présenta une demande en 
ce sens ainsi conçue : « Le Gouvernement marocain 
appelle Tattention des Représentants sur un fait contraire 
à tous les usages, et qui n'est pas toléré par d'autres gou- 
vernements. Certains sujets marocains, après avoir 
séjourné quelque temps à l'étranger, retournent dans leur 
pays, munis de patentes de nationalité, déclarent qu'ils ne 
sont plus sujets marocains, et se considérant comme appar- 
tenant à la Puissance qui leur a accordé la naturalisation, 

(1) Sénalus-Consulle du 14 juillet 1865 sur l'état des personnes et 
la naturalisation en Algérie. Loi du 26 juin 1889 sur la nationalité. 
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refusent désormais de se soumettre aux lois du pays. Le 
Gouvernement marocain ne peut pas admettre qu'il 
puisse en être ainsi ; ses sujets pourront jouir à leur gré 
de la naturalisation à Tétranger, mais de retour dans leur 
pays natal, ils ne peuvent se soustraire à Tautorité du 
sultan ni à la juridiction de son gouvernement. 

(( Le Gouvernement prie les Représentants de vouloir 
bien examiner cette question et de faire connaître leur 
avis sur ce point » (l). 

Puis, dans une lettre du 18 février, il expliquait que 
c'étaient les Juifs et les Musulmans marocains qui allaient 
se faire naturaliser de la sorte ; et qu'une fois munis de 
leur « passe-ports de naturalisation », ils s'en revenaient 
au pays, « se montrant arrogants avec les personnes de 
considération, et surtout avec celles qui n'ont pas de 
moyens » C'est pourquoi, disait-il, « Sa Majesté nous a 
donné Tordre de ne pas recevoir ceux qui sont porteurs de 
tels documents, tant mahométans que juifs, à moins qu'ils 
ne se soumettent aux lois du pays et ne soient reconnus 
comme sujets du sultan, et paient les impôts sans que per- 
sonne s'y oppose, selon les lois et règles établies dans 
notre pays, et auxquelles tout habitant indigène doit se 
soumettre. 

« Chaque état a ses lois, et tous les sujets doivent les 
respecter (2). 

(1) Demande n° 19. Annexe 1 au Protocole n^l. Livre Jaune, op. cit., 
p. i59. 

(2) Lettre de Si-Mohammed Bargach du 18 février, relative aux 
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« Nous VOUS communiquons ceci pour que vous soyez 
avertis ». 

Comme le fit observer le Ministre d'Allemagne, le Maroc 
ne faisait qu'invoquer le précédent créé par la Turquie 
lorsqu'en 1860 elle déclara que tout sujet ottoman naturalisé 
étranger perdrait cette qualité en revenant en Turquie (1). 
Cette déclaration, la Turquie l'avait confirmée dans une loL 
du 19 janvier 1869 (2), et toutes les Puissances Tavaient 
acceptée. 

II n'y avait donc pas de raisons pour qu'elles ne Taccep- 
tassent pas aujourd'hui venant du Maroc. 

On ne pouvait contester au sultan indépendant et souve— 
rain le droit de décider comme il l'entendrait du sort de 
ses sujets chez lui, et les dispositions par lui édictées eus- 
sent-elles dû changer les lois de naturalisation existant 
dans un autre pays, ce pays n'avait rien à dire. Et c'était à 
nous, quoi qu'ait dit le Représentant de la France, de pré- 
voir le cas où des naturalisés français viendraient se fixer, 
après leur naturalisation, dans leur pays d'origine. 

sujets marocains naturalisés à i'étran^'er. Annexe I au Protocole 
n» 1, L. /.. op. cit.. p. 160 et 161. 

(1) A moins qu il n'ait obtenu rantorisalion du sullan, auquel cas 
il conservera, même en Turquie, la uatioiialilc étrangère Sinon il 
redevient ottoman, ou l'administration )e considère comme dénatura- 
lisé et Texpulse. — Cette loi de 1869 fut laite contre les nombreux 
sujets du sultan qui, ne pouvant plus depuis 1862 se faire protéger, 
et désireux néanmoins de se soustraire aux bienfaits du pouvoir, se 
faisaient naturaliser à l'étranger, notamment en Grèce. 

(2) Art. 5. 
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Malgré Taccucil favorable que presque tous les Repré- 
sentauts avaient fait à cette demande très modérée, elle 
n'aboutit pas. 

Le sultan adressa alors à Si-Mohammed Barpach au 
commencement de 1880, une lettre que celui-ci transmit 
à notre représentant à Tanger, M. de Vemouillet, et qui 
était ainsi conçue : « Nous vous avions précédemment écrit 
relativement aux naturalisations, pour que vous informiez 
les Représentants à Tanger que la loi de notre heureux 
pays est de ne pas reconnaître aucun de nos sujets musul- 
sans ou israi^lites, comme naturalisés par une Puissance 
quelconque. Miiis jusqu'à présent, il n'y a aucun résultat 
à ce sujet. En conséquence, nous avons l'intention d'écrire 
à tous nos gouverneurs de ne plus accepter cela et d'agir 
conformément à la loi de notre pays, puisque les documents 
qu'on appelle patentes ou passcî-portsde naturalisation ou 
autres ne peuvent pas changer nos lois. Nous vous ordon- 
nons de renouveler vos demandes sur cette affaire aux 
Représentants avant de donner notre ordre Chérifien à 
nos gouverneurs, et expliquez leur que nous tenons à sau- 
vegarder la bonne harmonie avec toutes les Puissances, 
mais que nous n'acceptons pas ce qui est contraire à la loi 
de notre pays, ni ne voulons abandonner ses droits. 

Salut! » (1) 

M. de Vernouillet, qui trouvait que le sultan allait un peu 

(1) Annexe à la dépêche de Tan^^er en dale du 19 février 1880. 
Doc. n* 3, p. 17 Livre Jauney op. cit. 
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vite, puisqu'il était entendu que les Puissances devaient 
s'entendre pour chercherun remède à la situation, déclara 
à Sa Majesté Cliérifienne sa surprise d*un tel procédé. Tou- 
tefois il transmit sa demande, non sans Tavoir averti que 
si un naturalisé français était lésé dans sa personne ou 
dans ses biens avant que le Gouvernement français ait fait 
connaître sa réponse, il rendrait le erouvernement marocain 
responsable de sa précipitation (1). 

Peu après s'ouvrait la Conférence de Madrid. A la séance 
du 21 juin 1880, après que chaque délégué eût émis son 
avis, ce fut à l'amiral Jaurès qu'il échut de donner la note 
juste. La naturalisation étant accordée par des lois, lois 
qui d'ailleurs ne sont pas les mêmes pour toutes les Puis- 
sance», il lui paraissait difficile que la Conférence pût 
prendre une décision sur la question des naturalisés. 

« En ce qui concerne la France, dit-il, sa législation inté- 
rieure n'a pas prévu le cas où des naturalisé*^ français vien- 
draient se fixer, après leur naturalisation, dans leur pays de 
naissance. Mais il serait peut-être admissible, le cas échéant, 
de ne plus accorder d'appui aux Marocains qui, après 
avoir séjourné sur le territoire français durant trois ans 
dans la seule intention d'y acquérir la nationalité fran- 
çaist^, retourneraient ensuite sur le territoire du Maroc 
avec la pensée de s'y établir sans esprit de retour ^2) ». 



(I; Dépêche de M. de Vernouillel à M. de Freycinet. Doc. n« 3, 
p. 16. Livre Jiutiu\ op. cil. 

v2) Protocole n- 10, p. 231. Licrc Jaune, op. cit. 
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Il estimait en conséquence que c'était par la voie diplo- 
matique qu'il pouvait être remédié à l'état de choses dont 
se plaignait le Maroc. 

L'amiral Jaurès reçut l'approbation des délégués de 
Belgique, d'Italie et des Pays-Bas, et une longue disserta- 
tion du Ministre portugais sur la loi turque termina la 
séance. 

Le 24, après les observations de Si-Mohammed Bargach, 
la Conférence se rallia à la proposition présentée par son 
Président et que les Plénipotentiaires français et portugais 
firent compléter (1). 

Elle est devenue l'article 15 de la convention et est ainsi 
conçue : 

« Tout sujet marocain naturalisé à l'étranger qui re- 
viendra au Maroc, devra, après un temps de séjour égal 
à celui qui lui aura été régulièrement nécessaire pour 
obtenir la naturalisation, opter entre sa soumission aux 
lois de rEnjpire et l'obligation de quitter le Maroc, à moins 
qu'il ne soit constaté que la naturalisation étrangère a été 
obtenue avec l'assentiment du gouvernement marocain (2). 

• La natur<disation étrangère acquise jusqu'à ce jour 
par des sujets marocains suivant les règles établies par 

(1) Successi versent Si-Mohammed Bargach présenta deux piojets 
qui ne furent même pas discutés. Protocole n^i I. Séance du 24 juin; 
p. 237 et s. L J. op. cit. 

(2) Ce membre de phrase fut ajouté sur la demande de Tamiral 
Jaurès, et d'après les instructions de M. de Freycinet. (Voir dépêche 
du 22 juin. Doc. 73, p. 104). 



280 LES RAPPORTS DE LA FRANCE ET DU MAROC 

les lois de chaque pays, leur est maintenue pour tous ses 
effets sans restriction aucune. » 

Dès lors, voici la situation d'un sujet niarocain natu- 
ralisé français : 

Cette naturalisation, il Ta obtenue par un stage en France 
de 10 ans, de 3 ans ou d'un an 1), ou par une résidence en 
Algérie de 3 ans (2). 

Reste-t-il en France ? Il sera assimilé à un Français 
d'origine, jouira de ses droits, devra remplir ses devoirs. 
Revient-il au Maroc ? Alors, après un temps égal à celui 
qui lui aura été nécessaire pour acquérir la nationalité 
française, il devra opter : 

Ou il gardera cette nationalité, et dans ce cas il devra 
quitter le Maroc ; 

Ou il la répudiera et se soumettra entièrement aux lois 
de TEmpire ; en ce cas il y pourra demeurer (3). 

{{) ActueDemcnt la naturalisation des étrangers en France se 
trouve réglée par le paragraphe 5 de l'article 8 nouveau du C. Civ., 
les alinéas 2 et 3 de l'art 12^ et par les lois du 3 décembre 1849 et 
du 29 juin 1867. 

(2) La naturalisation en Algérie est réglée par le Sénatus-Consulte 
du 14 juillet 1865, par le décret du 21 avril 1866. 

(3) Notre législation n'admet pas celte abdication pure et simple 
de sa nationalité par un Français. Mais la France ayant signé cette 
convention, nos autorités doivent reconnaître cette abdication comme 
valable. Au reste le système de la naturalisation île faveur, générale- 
ment admis en France, permet de ne pas accorder la nationalité 
française à un Marocain lorsqu'il déclarera vouloir retourner dans 
son pays. 

Et au point de vue conslitulionnel, on peut se demander si la 
Convention de 1880 qui modiliait ainsi, par une voie détournée, la 
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Il n'y a que deux cas où un sujet marocain naturalisé 
Français puisse conserver le bénéfice de sa naturalisation, 
tout en demeurant au Maroc. 

C'est : l*" lorsque cotte naturalisation est antérieure à la 
signature de la Convention ; 

2* Lorsqu'elle a été obtenue avec Tassentiment du Gou- 
vernement marocain. 



loi française sur la uationalité, n'aurail pas dA être soumise à larali- 
flcation des Chambres. 



LIVRE VIII 

In&titations internationales du Maroc dont la France 

fait partie 



LE PHARE ET LE SÉMAPHORE DU CAP SPARTEL 

A, — Le Phare, — La participation da la France et de 
certaines autres Puissances à Tenfretien du phare du cap 
Spartel est une anomalie propre à un état faible et arriéré. 

Elle résulte du fait que la France a été partie à la Con-^ 
vention du 31 mai 1865 qui, en même temps, qu'elle donne 
certains droits à des signataires, leur impose diverses 
charges. 

l''. — Administration. — La France a sa part dans 
la direction et l'administration du phare, le sultan ayant 
délégué aux Représentants des Puissances la faculté 
d'établir les règlements nécessaires pour le service et la 
surveillance de cet établissement. 

Mais, ainsi que le faisait remarquer l'article 1 in fine, il 
est bien entendu que cette délégation ne porte aucune 
atteinte aux droits de propriété et de souveraineté da 
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sultan, dont le pavillon sera seul arboré sur la tour du 
phare. 

II doit en outre fournir une garde composée d'un caïd 
et de quatre soldats, et pourvoir, même en temps de 
guerre, à la conservation de cet établissement ainsi qu'à 
la sécurité de ses gardiens et employés (1). 

2". — Dépenses. — La France supporte chaque année 
une partie des dépenses d'entretien et d'administration 
du phare. La quotité de sa contribution est égale à celle 
des autres Puissances. 

Le Sultan ne paie rien, ayant jugé que puisqu^il ne 
profitait pas du phare, il n'était pas juste qu'il en suppor- 
tât les charges {2), 

Toutefois il prenait à son compte les frais de répara- 
tion et de reconstruction, et s'engageait h participer aux 
dépenses dans la même proportion que les autres Puis- 
sances signataires, s'il venait à posséder une marine 
militaire ou marchande (3). 

3*. — Neutralité, — L'article 3 de la Convention de 
1865 porte en outre : « Les Puissances contractantes 
s'engagent, chacune en ce qui la concerne, à respecter la 
neutralité du phare et à continuer le paiement de la con- 
tribution destinée à son entretien, même dans le cas ou, 
(ce qu'à Dieu ne plaise) 'des hostilités viendraitent à 

(t) Art. 3. 

(2) Art. •>. 

(3) Idem, in fine. 
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éclater soit entr'elles, soit entre Tune d'elles et le royaume 
de Maroc. 

Cette convention qui avait été faite pour dix ans, avec 
faculté de reconduction tacite, (1) n'a pas encore été 
dénoncée. 

B. — Le Sémaphore, — La circulation intense des navires 
dans le détroit de Gibraltar, et le peu de ressources que 
cette portion des côtes africaines oflFre à la navigation, 
amenaient des sinistres fréquents. 

Depuis de nombreuses années, les armateurs récla- 
maient Tadjonction au phare du cap Spartel d'un séma- 
phore qui, relié au télégraphe de Tanger, devait permettre 
de signaler le passage des navires des lignes de l'Afrique 
occidentale et de l'Amérique du Sud. 

En 1891, la Légation d'Angleterre prit cette affaire en 

main au nom du Lloyd, et pendant un séjour qu'il fit à 
Merrakech, le ministre britannique, Sir William Kirby 

Green, obtint du sultan l'autorisation de dresser le séma- 
phore à côté du phare. 

Moulai Hassan, craignant les complications diploma- 
tiques, avait bien tenté de se dérober, mais devant les 
menaces il céda. 

Tout celA s'était passé dans le plus grand secret, et 
notre ministre à Tanger, M. Patenôtre, n*en fut informé 
que lorsque Tautorisation impériale avait été donnée. 

(1) Art. 3. 
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La conséquence de rétablissement d'un sémaphore 
anglais au cap Spartel n'était pas douteuse : en cas de 
guerre, tout passage de navires serait immédiatement 
signalé, et la France plus que tout autre devait en soufifrir. 

M. Souhart, qui arriva peu après comme Chargé 
d'affaires, tenta de rattraper la chose. 

Son initiative reçut bientôt l'approbation des Etats-Unis, 
de la Russie, de la Grèce, de l'Allemagne, de l'Italie, de 
la Hollande, de la Belgique, du Brésil, du Danemarck, de 
la Suède, de la Norwège, de TEspagne, du Portugal et des 
négociants. 

Les négociations s'ouvrirent à Londres à ce sujet. Peu 
après, le 27 janvier, 1892, à la suite d'un échange de 
lettres entre M. Waddington et lord Salisbury, une con- 
vention franco-anglaise intervint qui neutralisait le 
sémaphore, et au mois d'avril 1894, le Gouvernement 
marocain notifia aux Représentants des Puissances à 
Tanger, son adhésion à cette convention. 

Dès lors, voici comment est réglé le fonctionnement de 
ce sémaphore : 

l** Droit d'inspection du sémaphore parles agents diplo- 
matiques et consulaires des Puissances au Maroc, toutes 
les fois qu'ils le jugeront convenable ; 

2" Chaque année le Lloyd remettra à ces agents un rap- 
port sur le fonctionnement de ce sémaphore ; 

3°. En cas de naufrage ou d'autre accident de mer, le 
Lloyd préviendra par le télégraphe le Représentant de la 
Puissance intéressée ; 
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4^. Avant de mettre à exécution son règlement, le Lloyd 
le soumettra aux Représentants des Puissances à Tanger, 
et il est entendu que les taxes seront les mêmes pour tous 
les navires. (Actuellement le prix pour signaler un navire 
est de 1 franc ou 10 pence auxquels doivent s'ajouter les 
frais de transmission du message, conformément aux tarifs 
établis pour la correspondance intérieure et extérieure. Le 
bâtiment a été inauguré le 6 septembre 1892, et, de cette 
date au 31 décembre 1892, 14 voiliers et 41 vapeurs ont 
fait usage du sémaphore). 

5<>. Dans le cas où la Compagnie du Lloyd viendrait par 
la suite à changer les articles de son règlement., elle devra 
en aviser les Représentants étrangers ; 

6'. Le drapeau marocain sera arboré sur le sémaphore 
qui sera gardé par des soldats marocains ; 

7°. En cas de guerre, à la demande d'une des Puissances 
intéressées, le sémaphore sera fermé. 

C'était ce dernier article le plus important de tous. C'est 
lui qui, par la faculté laissée à Tune des Puissances de 
demander en cas de guerre la fermeture du sémaphore, 
impliquait en quelque sorte sa neutralisation. 



II 



LE CONSEIL SANITAIRE. 

Il a pour but le contrôle sanitaire du mouvement des 
ports marocains. 

A Torigine, le corps consulaire avait un droit analogue 
qui découlait de la coutume, et qui lui permettait d'écarter 
des ports du sultan, [tout navire marocain ou non qui lui 
semblait suspect. 

Ce droit, bien que non officiellement [reconnu, »ne lui 
avait jamais été contesté. 

Toutefois en 1818, le gouvernement chérifîen ayant 
refusé de laisser éloigner un bâtiment qui venait d'Alex- 
andrie où sévissait la peste, l'épidémie se répandit dans le 
pays. 

C'est alors qu'Abd-er Rhahaman constitua officiellement 
les consuls en Conseil Sanitaire. 

Plus .tard, en 1878, Moulai Hassan attribua cette mis- 
sion aux membres du Corps diplomatique : chacun d'eux 
le préside à tour de rôle pour une période de trois mois. 

Le Conseil a rendu de grands services, car depuis que 
la France s'est installée en Algérie, les pèlerins pour la 
Mecque ne se forment plus en caravanes ; ils s'embarquent 
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dans les ports ; et les navires qui les ramènent ont souvent 
rapporté avec eux les germes de la peste et du choléra. 

Dès lors, pour protéger le territoire contre l'importation 
des épidémies par les pèlerinages, il fallait prendre des 
mesures prophylactiques : c'est le Conseil qui s'en est 
chargé. 

C*est ainsi qu*cn 1865, lors du choléra, il fit élever un 
lazaret dans Tile de Mogador, et y mit en quarantaine tous 
les navires et passagers suspects. 

Mais, bien que cette Ile ait été en 1865 officiellement 
désignée par le Sultan pour servir de lazaret, c'est à peine 
si, jusqu'à ces dernières années, elle put être utilisée une 
dizaine de fois. 

« Tantôt, dit M. Raynaud, les capitaines de navires ne 
consentaient pas à se rendre à ce lazaret vraiment trop 
éloigné; tantôt les pèlerins eux-mêmes s'insurgeaient et 
descendaient sur la plage de Tanger où au cap Spartel ». 

Mais il arriva en 1897 que ce fut le Maghzen qui refusa 
de livrer l'Ile. Il lavait partiellement transformée en pri- 
son d'Etat, et, malgré les protestations du Conseil, il refusa 
de l'évacuer. 

Le Conseil usa alors de représailles, et en 1898 écarta 
délibérément de tous les ports, les bâtiments revenant de 
Djeddah. Il alla même jusqu'à interdire aux Compagnies 
de navigation des Puissances représentées dans son sein de 
rapatrier les pèlerins de la Mecque (l). 

(i) C'était la Turquie qui les rapatriait, n*ayant pas adhéré à la 
convention samitaire de Venise. 
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Après lui avoir vainement offert l'ile de Pérégil, le 
iMaghzen essaya, par un argument juridique assez spécieux, 
de le contraindre à Tobéissance. Ce n'est pas, disait-il, le 
Corps diplomatique en bloc qui est constitué à Tétat de 
Conseil Sanitaire; c'est chaque Représentant en particulier, 
et envisagé comme fonctionnaire marocain ayant reçu 
délégation de Tautorité chérifienne. 

Il fallait donc, suivant le dilemne fameux, se soumettre 
où se démettre. 

Mais le Conseil n'accepta pas cette interprétation restric- 
tive de ses pouvoirs ; et après avoir parlé un moment [de 
saisir Tlle de Mogador (1), il y envoya en 1899 le docteur 
espagnol Cortès avec une équipe d'ouvriers. 

Celui-ci s'y comporta comme en pays conquis, com* 
manda, ordonna, exécuta, tant et si bien que les autorités 
marocaines l'expulsèrent. 

C'était une humiliation pour les Puissances représentées 
au Conseil. Par bonheur le Ministre d'Italie obtint du 
Gouvernement chérifîen que l'école de Mogador serait mise 
à la disposition du Conseil, et cette solution, pour provi- 
soire qu'elle était, n'en sauvegarda pas moins cette fois 
encore le statu quo que nous nous efforcions de maintenir 
au Maroc. 

A la suite de ces incidents, le Maghzen transféra la 
prison politique au Petit Mechouar, à Mogador, et déclara 
qu'il ne voulait plus d'un médecin de Tanger. 

(1) Ce fut le Ministre de Grande-Bretagne qui refusa de s'associer 
à cette grave détermination. 

NOËL. 19 
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Le Conseil choisit en 1900 le docteur Raynaud, directeui 
de la Santé dWJgcr. 

Après avoir vainement tenté d'organiser un lazaret danss -^ 
la région de Tanger, il alla installer celui de Mogador e t 
Faménagea pour qu'il pût recevoir mille pèlerins. 

Le tact avec lequel il s*acquitta de sa mission encouragea 
les autorités marocaines à lui redemander de venir pré- 
parer les quarantaines en 1901 et 1902. 

On avait bien tenté de confier le service à un médecin 
français de Mogador : mais tous ses confrères locaux 
avaient crié au privilège et réclamé leur tour de rôle. 

Aussi désormais il reste convenu que, chaque année, ce 
sera un médecin d'Alger qui viendra s'installer dans File 
pendant quatre mois à Tépoque du pèlerinage. 

Le Conseil Sanitaire a pris à sa charge le traitement du 
personnel à Tanger et dans les ports de la côte. 

Les recettes, provenant de taxes sur les bâtiments, se 
sont élevées en 1901, à 44.674 pesetas. Ses dépenses ordi- 
naires (personnel, subventions à la Commission d'hygiène, 
entretien des canots, poste, télégrammes, matériel, etc...), 
ont été de 29.477 pesetas; les dépenses extraordinaires 
de 1 .600 pesetas. Ost le Maghzen qui supporte les frais 
occasionnés par les pèlerins. 

Ainsi réorganisé le lazaret de Mogador a cependant un 
inconvénient : il est trop loin, et le Conseil eût voulu le 
rapprocher de lui, tant pour le mieux surveiller que pou 
éviter aux nombreux pèlerins de la région de Tanger u 
surcroît do route de plusieurs jours. 



LES RAPPORTS DE LA FRANCE ET DU MAROC 291 

Les projets n'ont pas manqué, et Tun d'eux a pour but 
d'établir le lazaret à la pointe Malabata. 

Quoi qu*il en soit, n'admettons pas que le lazaret soit 
confié à des médecins étrangers. Conservons l'organisation 
actuelle qui constitue pour nous, plus qu'un succès, et 
comme un petit monopole moral. 



III 



LA COMMISSION d'hYOIÈNE DE TANGER 



Il n'y avait à roriginc aucune organisation municipale 
à Tanger, et les opérations de voirie étaient abandonnées 
aux chiens. 

En vain les représentants étrangers avaient-ils sollicité 
du Maghzen qu'il étendit les pouvoir du Conseil sanitaire 
sur la ville; ils n'avaient rien obtenu, et les voies de 
communication n'étaient que bourbiers et cloaques. 

C'est alors que, sur rinitiative de MM. Perdicaris et 
Patenôtre, un certain nombre de notables de la colonie 
étrangère se réunirent en 1889, et, sous le nom de 
Commission d'Hygiène se formèrent en une sorte de cor- 
poration municipale. 

Elle n'avait d'ailleurs ni mandat régulier, ni ressources 
stables et autorisées : mais cela n a rien qui puisse nous 
choquer, l'anormal faisant au Maroc le fond de la vie 
courante. 

Le budget de la Commission était fait de souscriptions 
et de tout ce qu'elle pouvait obtenir. Jamais elle ne s'oc- 
cupa de savoir si elle avait bien le droit de percevoir quoi 
que ce soit : elle perçut. 
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Le Conseil Sanitaire par ailleurs, sans discuter s'il 
était légal de détourner ainsi de leur affectation des sommes 
qu'il n'était autorisé à percevoir que dans un but déter- 
miné, — lui vint en aide, et elle ne le repoussa point. 

Pendant trois ans, cet embryon de municipalité vécut 
ainsi, percevant des taxes et faisant des règlements en 
dehors de toute légalité, et sans que la souveraineté 
territoriale songeât à s'en effaroucher. Doux pays ! 

En 1892, M. d'Aubigny étant allé à la Cour, obtint en 
faveur du Corps diplomatique en tant que Conseil 
sanitaire, délégation des pouvoirs chérifîens pour la ville 
de Tanger. 

La souveraineté ainsi reconnue aux Représentants des 
Puissances ne s'étendait d'ailleurs qu'à la ville euro- 
péenne, au quartier des Légations, qui formait comme une 
concession, une sorte de fondouk international. La ville 
arabe ou Kasbah demeurait sous l'administration du 
Mohceteb, sorte de Maître Jacques municipaL 

Depuis cette époque, les ressources de la Commission 
sont moins aléatoires que par le passé. 

Outre les souscriptions qu'elle perçoit presque exclusi- 
vement dans la portion européenne de la ville, elle a 
droit à une fraction des droits d'abattoir (1) et à la moitié 
des revenus nets du petit appontement construit à Tan- 
ger. 

De plus, elle a établi des taxes : les personnes rive- 

(1) Une autre part est remise au Mohceteb. 
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raines d'une rue pavée par les soins de la Commission 
paient une redevance annuelle proportionnelle à la 
valeur de l*immeuble qu*elles habitent. 

Et à ce propos une question s*est posée : Les sujets 
dW pays constitutionnel comme la France, résidant au 
Maroc^ et régulièrement dispensés du paiement de toute 
taxe par les traités internationaux, peuvent-ils être 

imposés par Tintermédiaire de leurs agents diplomatiques, 
sans un vote du Parlement ? 

On a été d*avis que non, et le 23 juillet 1899 une loi a été 
votée autorisant la perception des dites taxes (1). 

L'action de la Commission a été bienfaisante. 

Par ses soins, cinq rues du quartier des Légations ont 
été pavées; elle en a assuré le balayage, et une Compa- 
gnie espagnole, moyennant une légère redevance des habi- 
tants, les éclaire à l'électricité. 

Le môle, l'abattoir ont été construits par elle; le télé- 
phone installé, quelques égouts creusés. 

Mais son fonctionnement est encore défectueux. Outre 
rinsuffisance do ses ressources, elle n'a pas l'autorité 

(1) Arlicle unique : « Le Ministre des AfTaires Étran^'ères aura la 
faculté d'autoriser, en ce qui concerne les Français, la perception 
des taxes municipales établies par le Conseil sanitaire de Tanger ». 

Ici il est parlé du Conseil sanitaire ; mais l'exposé des motifs, 
dans l'énumération qu'il donne des services rendus par cet orga 
nisme international (voirie, adduction d'eau, eîc), tait bien évidem 
ment allusion à la Commission d'hy^'iène. (de Clercq, tome 2f 
p. 572. 
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nécessaire vis-àris de ses administrés. Or le gouvemenient 
marocain n'a voolu lui venir en aide d*aueune façon. Sou- 
vent même il lui a dénié tout pouvoir, et les consuls eux- 
mêmes ont souvent pris parti contre elle pour leurs 
ressortissants. 

De plus, tant que la population européenne est restée 
cantonnée intra muros. il n'y avait sruère à s'occuper de 
la question police. Mais Tiins^er est devenu un centre où 
les riches étrangers viennent hiverner. Beaucoup de villas 
ont été bâties dans la banlieue et l'incident Perdicaris au 
mois de mai dernier est venu prouver que la sécurité n\ 
est que très relative. 

C*est pourquoi, depuis plusieurs années, le Corps diplo- 
matique avec lequel la Commission tendait de plus en 
plus à s'identifier (1) voulait la réorganiser, lui donner 
plus d'autorité et de compétence. 

Dans Tespoir que le gouvernement du sultan contri- 
buerait à ses dépenses, sa composition devait être modi- 
fiée, et une place faite à l'élément indigène. 

Aux treize membres élus ^2. d'autrefois, devaient 
s'ajouter les délégués marocains et ceux des Légations 
étrangères. 

C'était en germe, une municipalité tangéroise. 

{il Cest un membre du Corf>^ diplonialique qui en e?t tradition- 
nellement le PrL'>ident. 

(2) E<t électeur et élî;jjib!e quiconque juiie une cotisation minimum 
de tO pesetas par an. Les élections oui lieu tous les ans dans la 
première quinzaine de février 
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Tant que la France n'avait pas au Maroc une situation 
prépondérante diplomatiquement reconnue, elle ne pou- 
vait que prêter son concours à une organisation de cette 
sorte qui, à tout prendre, avait un but louable. 

Mais aujourd'hui qu'elle a seule assumé la charge de 
réorganiser le pays, elle ne saurait voir se développer 
davanta&re cette administration internationale. 

Est-ce à dire que nous devions supprimer radicalement 
la Commission? Non. Elle peut encore être utile jusqu'à 
la parfaite organisation des différents services. 

Mais, plaçons à côté des fonctionnaires marocains char- 
gés de la voirie et de l'administra tion de la ville des 
contrôleurs français, qui nous seront garants que la 
besogne est bien faite ; et en peu de temps, sans que nous 
ayons froissé le sultan, non plus que les Légations étran- 
gères, cet organisme tombera de lui-même n'ayant plus 
de raison d'être. 
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Si maintenant, nous dégageant de la notion des faits, 
nous essayons de prendre une vue d'ensemble du pro- 
blème marocain pendant ce dernier quart de siècle, nous 
pouvons Tenvisagei* sous cinq aspects différents. Suivant 
que nous nous serons placés à Paris, Londres, Madrid > 
Rome ou Berlin, nous verrons que des intérêts divers et 
d'importance inégale ont été mis en avant, pour légitimer 
les prétentions des Puissances au Maroc. 

En France, nous ne nous aperçûmes pas tout d'abord 
de la situation favorable que nous occupions vis-à-vis du 
Maroc, et nous ne songeâmes pas pendant de longues 
années à y faire prévaloir notre influence sous quelque 
forme que ce fût. Pendant près do cinquante ans, on peut 
dire que nous n'eûmes pas de politique marocaine. 

Le gouvernement de Louis-Philippe et celui du Second 
Empire ne voyaient guère plus loin que l'Europe, et 
l'entente cordiale, qui sévissait alors, suffisait à détourner 
leurs vues des expéditions coloniales. 

Au reste, Napoléon III se plaisait à répéter que le 
Maroc était le lot de TEspagne. 

Vinrent nos défaites de 1870, qui nous rendirent timides.^ 
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Longtemps nous subîmes cet état cl*àme particulier aux 
vaincus^ h qui toutes les initiatives sont interdites, et qui 
s'accompagne d'incertitudes, de tâtonnements, qui pèsent 
lourdement sur toute une politique. 

Nos ennemis exploitèrent habilement cette situation et 
encouragèrent le sultan dans ses ambitieuses visées sur 
Tarchipel du Touat. Toutefois à défaut d'une politique 
voulue, la force des choses et l'initiative privée de nos 
représentants à Tanger devaient travailler pour nous. 

Dès 1870, M. Tissot noua des relations avec les chorfa 
d'Ouazzan dont il cherchait à nous ménager la grande 
influence religieuse ; en 1875, le général Osmond fut 
envoyé en ambassade au sultan à Oudjda ; en 1877, la 
faculté nous fut octrovée d'entretenir à Fez une mission 
militaire, dont le chef, le lieutenant Erckmann, devenu 
ami personnel de Moulaï-Hassan, contribua à relever 
notre prestige au Maroc. 

C'est alors que l'Espagne et l'Angleterre, jalouses de 
notre expansion, essayèrent de nous nuire en demandant 
en 1880 la réduction du nombre des censaux, qui étaient 
nos principaux agents de pénétration. Mais vigoureuse- 
ment défendue par l'amiral Jaurès, la France obtint gain 
de cause sur presque tous les points. 

Vint alors notre nouveau ministre, M. Ordéga, qui avait 
aussi à cœur de relever l'influence française. II usa de fer- 
meté, et sut toujours maintenir nos droits envers et contre 
toutes les prétentions de nos rivaux. Vis-à-vis des musul- 
mans, à qui la force surtout en impose, notre prestige 
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grandissait tout à coup, et c'est à cette époque que le 
chérif d'Ouezzan sollicita et obtint notre protection. 

Les populations marocaines qui venaient chaque année 
en assez grand nombre travailler chez nous, voyant la 
liberté, la sécurité, le bien-être dont jouissaient leurs 
frères de la province d'Oran, se prirent à mettre en 
parallèle leurs situations respectives : ici l'arbitraire, la 
fraude, la concussion des fonctionnaires; là, point d'exac- 
tions ; des agriculteurs paisibles, jouissant des bienfaits 
d'une justice égale pour tous, d'une administration probe 
et respectueuse des croyances et des traditions. La com- 
paraison fut toute à notre avantage. 

Notre situation morale était donc excellente ; mais notre 
action politique fut, nous l'avons dit, trop timorée. 

Cependant nos agents, MM. Patenôtre, Féraud, Souhart, 
d'Aubigny, de Montbel, servirent avec intelligence et 
dévouement notre cause auprès du sultan; et lorsque 
Moulaï-Hassan mourut, Tcmpressememl que nous mon- 
trâmes à reconnaître son successeur, et notre discrétion à 
no pas l'accabler de réclamations, au moment où, il était 
très occupé à asseoir son autorité, furent vus avec faveur 
par Abd-el-Aziz. 

C'est ainsi que nous arrivâmes au moment où, la concep- 
tion d'un grand empire africain ayant enfin germé dans 
l'esprit de nos coloniaux, la nécessité apparut « de 
prendre au Maroc la légitime influence qui nous était 
due » (1), Des événements surgirent d'ailleurs, qui vinrent 

(1) Séance de la Ch. du 7 février 1898. Discours de M. Etienne. 
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nous aflermir dans ces résolutions : la poignée de braves, 
qui pendant deux ans avaient risqué leur vie pour venir 
planter le drapeau français à Fachoda, était désavouée, et 
nous abandonnions tout le Haut-Nil. Plus que jamais le 
Nord-Ouest africain apparaissait comme devant devenir 
notre domaine propre. L'Espagne revenait de Cuba exté- 
nuée; l'Angleterre rappelait son ministre au Transwaal : 
c'était le moment d'agir. 

Toutefois, ce fut le hasard qui nous fît commencer la 
conquête du Touat. Sans tenir compte de l'opinion 
publique algérienne, que les attentats récents des 
nomades sur la frontière oranaise poussaient à réclamer 
loccupation de Figuig et d'Oudjda, le gouvernement fran- 
çais persévéra dans la voie qu'il s'était tracée, et renforça 
par les accords de 1901 et 1902 sa politique d'entente et 
d'action commune avec le sultan. 

Notre loyauté et notre modération ne pouvaient man- 
quer de faire contraste avec le zèle intéressé que 
montraient la foule des aventuriers cosmopolites établis à 
Fez, à précipifer le sultan dans des réformes intempes- 
tives. Et lorsque l'excès de ses fantaisies européennes lui 
eût aliéné les vieux croyants, et que la marche du préten- 
dant sur Fez eut fait envoler cette nuée rapace, Abd-el-Aziz 
ne fut pas sans s'apercevoir que seuls nos diplomates et 
les officiers de notre mission militaire restaient à ses 
côtés. 

Au Menehbi succéda Guebbas, notre partisan, et à la 
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fin de 1903, l'influence anglaise, jusque là triomphante, 
fut éclipsée par la nôtre. 

A ce moment la pénurie croissante des finances chéri- 
fiennes» l'anarchie du pays, menaçaient d'engloutir le 
sultan si une main énergique ne lui était tendue à temps : 
nous étions dans la meilleure situation pour lui proposer 
notre appui, et en équarrissant le bloc informe qu'est le 
Maroc, mettre la dernière main à l'édification de notre 
empire africain. 

Pour TAngleterre, la question du détroit était primor- 
diale, et les efforts qu'elle fit pour s'établir à Pérégil en 
1808, 1848, et 1902 (1) en témoignent. Certes nos voisins 
avaient des intérêts économiques assez considérables au 
Maroc; mais leur commerce (35 millions environ: draps, 
cotonnades, bougies, thé — ) ne fut jamais, de la part du 
Gouvernement, l'objet de la même sollicitude que dans les 
autres parties du monde. La liberté de la route des Indes 
s'imposait davantage à l'attention du Foreign Office, et 
toute sa politique a consisté à retarder l'ouverture du 
Maroc, en tentant d'écarter les influences étrangères qui 
essayaient de se faire jour auprès du sultan. 

Après nous avoir empêché, par ses intrigues en 1844, 
d'obtenir la frontière à laquelle nous avions droit, elle 



(\) Cf. L'île de Pcréf»il. Roaard de Gard. Revue générale de droit 
international public, 1903. Tome X, page 66. 
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réussit en 1859 à frustrer TEspagne du fruit de sa cam- 
pagne. Puis elle avança au sultan l'indemnité de guerre 
dont il avait besoin, et se fit en retour donner un droit le 
contrôle et de prélèvement sur les douanes marocaines 
jusqu'en 1885. 

Dès 1871, son ministre, Sir John Drummond Hay, ne 
cessa de nous représenter comme attentant à l'intégrité 
du territoire chérifien, chaque fois que nous manifestions 
une velléité d'avancer dans le Sud. 11 fut en grande partie 
la cause de nos atermoiements. 

Enfin à partir de 1890, l'Angleterre chercha à s'implan- 
ter chez le sultan, tantôt voulant y demeurer seule et 
conserver le gouvernement local ; tantôt rêvant d'un par- 
tage qui lui donnerait le littoral du détroit. 

Par l'intimidation ou la flatterie, ouvertement ou secrè- 
tement, ses diplomates et ses agents officieux cherchèrent 
à s'infiltrer dans le mécanisme peu compliqué de l'admi- 
nistration marocaine, tentant, comme en Egypte, d'entrai- 
ner le Sultan, de le ruiner, de l'acculer à la banqueroute 
et de le jeter dans leurs bras. 

Elle envisagea même la possibilité d'un débarquement 
sous le prétexte de réprimer les troubles qu'elle conti- 
nuait à entretenir par une contrebande d'armes effrénée. 
Un moment elle sembla devoir réussir : de 1900 jusqu'au 
milieu de 1903, son influence fut prépondérante à Fez. 
Mais la réaction du parti conservateur lui lut fatale en 
exigeant du sultan l'éloignement, du moins momentanéi 
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de M. Harris (1) et du Caïd Mac-Léa-n (2), les deux 
piliers de la puissance britannique au Maroc. 

A cette époque, eUe se rendit compte que Tisolement 
dans lequel elle s'était complu jusqu'ici ne laissait pas 
que de devenir périlleux, depuis que le globe énorme d'une 
Allemagne industrielle, commerçante et maritime était 
monté à Thorizon. Elle se prit à chercher autour d'elle, 
celle de toutes les Puissances qu'il lui serait le plus 
facile d'amadouer et d'attirer dans son orbite : elle jeta 
son dévolu sur la France. 

De là à se concilier nos sympathies par un accord où 
elle reconnaîtrait nos intérêts dans les diverses parties 
du monde, tout en restant bien loin de sacrifier les siens, 
il n'y avait qu'un pas : il fut franchi le 8 avril 1904, 
lorsqu'elle s'effaça devant nous au Maroc. 

Depuis lors elle parait vouloir respecter elle-même et 
faire respecter par les tiers l'engagement qu'elle a pris 
vis-à-vis de nous : il semble, comme Ta dit quelqu'un, 
qu'elle soit devenue loyale par nécessité. 

Ce qui poussait l'Espagne au Maroc, c'étaient les tradi- 
tions historiques. Son commerce y est en effet assez 
minime (tl t/2 millions), et elle n'a pas réussi à faire de 
Ceuta et de Melilla des centres de colonisation, n'y ayant 

(1) Correspondant du Times, qui ne cessait de publier des articles 
élogienx pour Abd«el-Âziz. 

(2) Ancien sous-ofQcier taré de Gibraltar; aventurier venu au 
service du sultan, et élevé peu après à la dignité de favori. 
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jamais envoyé que ses repris de justice. Assiégés par la 
perpétuelle hostilité des indigènes, ses présides sont restés 
ce qu'ils étaient lorsqu'elle s'en empara : des rochers 
stériles. 

Mais fidèles à la parole d'Isabelle après la prise de 
Grenade, lorsqu'elle s'écria • Guerra à los Moros », les 
Espagnols conservèrent longtemps l'espoir de la « recon- 
quista >î, rêvant toujours d'une revanche de la Croix sur 
le Croissant. 

En 1860, après une campagne assez dure, ils occu- 
pèrent Tanger et Tétuan; mais l'Angleterre veillait qui 
leur fit lâcher prise. Et malgré l'appui qu'elle avait trouvé 
en France à cette époque, l'Espagne fut en 1880 l'instiga- 
trice de la Conférence de Madrid, où elle chercha, 
d'accord avec sa rivale de la veille, à faire restreindre le 
nombre de nos protégés, qui étaient notre principale 
source d'influence. Elle v affirma son droit à être con- 
sultéc dans toutes les questions concernant le Maroc; 
mais malgré ses velléités belliqueuses en 1893, elle ne sut 
pas plus établir sa juridiction militaire sur le Riff, qu'elle 
n'avait réussi à occuper Pérégil en 1848 et 1887. 

Ce ne fut qu'après sa guerre avec les Etats-Unis, qu'elle 
s'aperçut, par l'attitude hostile du cabinet de Londres, de 
la duperie qu'avait été pour elle l'alliance anglaise : alors 
ayant perdu ses dernières colonies d'outre-mer, elle se 
rabattit sur l'Afrique, et nombreux furent, au-delà des 
Pyrénées, les partisans d'une action au Maroc. 
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Mais au lendemain de ses défaites, les movens de faire 
prévaloir ses prétentions étaient encore plus probléma- 
tiques que l'authenticité des titres sur lesquels elles s'ap- 
puyaient; et TEspagne se contenta d'occuper Ifni aux lieu 
et place de Santa-Cruz de la Màr Pequêna, qui lui avait 
été cédé en 1861, et qui n'était qu'un banc poissonneux. 

Depuis lors, l'Espagne vivait au jour le jour, attendant 
qu'une autre Puissance vint ouvrir la question marocaine, 
et se réservant de ne pas laisser oublier ses « droits 
historiques ». 

Quant à l'Italie, un tout petit commerce (1) et un accès 
de mégalomanie : tel est le bilan de ces vingt dernières 
années. 

En 1884, M.Crispi voulant lui donner des colonies, jeta 
son dévolu sur le Maroc. Le rêve de notre sœur latine 
était peut-être ambitieux. 

Une ambassade resplendissante de M. Scovasso, une 
démonstration navale impressionnante, vinrent attester 
qu'à Rome on savait faire grand. 

Le Sultan commanda une canonnière en Italie, et laissa 
des officiers italiens installer à Fez une fabrique d'armes 
et de munitions. 

Nos voisins, qui nous en voulaient toujours de notre 
établissement en Tunisie, cherchèrent à nous nuire au 
Maroc par tous les moyens, et ne manquèrent aucune 

(i) \ million 1/2. 

NOKL 20 
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occasion de proposer des mesures qui pouvaient nous être 
défavorables (1). 

Successivement MM. Cantagalli et Malmussi furent les 
agents de cette politique francophobe, et s'allièrent avec 
r Allemagne. Mais malgré son ardeur à battre Testrade, 
ritalie n'acquit pas un pouce d'influence auprès du Sul- 
tan, et vers la fin de 1895, elle manifesta l'intention de 
changer de tactique. 

Déjà en 1893, éventant la banqueroute prochaine, elle 
s'était rapprochée de nous; en 1902, à la suite d'un 
échange de vues entre MM. Delcassé et Prinetti, elle 
s'engagea à abandonner toute prétention au Maroc, 
moyennant la promesse que nous lui donnions de ne pas 
contrecarrer ses vues sur la Tripolitaine. 

L'Allemagne, comme le disent ses hommes d'Etat, n'a 
pas pignon sur la Méditerranée. 11 ne saurait donc être 
question pour elle d'intérêts politiques au Maroc. Mais 
elle y a développé sou commerce, qui monte comme une 
marée envahissante, enlevant les commandes anglaises et 
contrefaisant nos produits (2). 

En 1890 et 1895, elle a créé deux lignes de navigation 
reliant ses ports à ceux du Maroc, et depuis, elle a tout 
fait pour y asseoir solidement son influence. 

Secondée par les diflerentes sociétés de colonisation 

(1) Tel'e la créalion d'une police internationale dans le Rif. 

(2) Son coran)erce est de 11 1/2 millions. Importations de drap» et 
papiers. Exportations de laines, cires, huiles, peaux. 
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qui se sont fondées à Berlin, elle a, depuis cette époque, 
cherché à différentes reprises à se faire céder un port 
qui lui aurait servi d'entrepôt pour ses marchandises, ou 
de dépôt de charbon. Successivement la baie d'Andje- 
rout en 1888,1e territoire de Kebdanas en 1891. 1 embou- 
chure de la Moulouïa, puis Rabat en 1893, furent Tobjet 
de ses visées. Toutefois, il ne semblait pas en fin de compte, 
que TAIlemague voulût prendre pied au Maroc, quand, 
tout à coup, sa politique y est devenue singulièrement 
active. Et aujourd'hui, malgré les déclarations rassurantes 
que fit M. de Bttlow peu après le 8 avril 1904, elle se 
plaint que la France Tait traitée en quantité négligeable, 
et n'ait pas crû devoir négocier avec elle, au sujet de 
Texécution de son accord avec TAngleterre, puis avec 
l'Espagne. 

A la suite de la déclaration du 8 avril. M. Delcassé 
adressa en effet à tous les ambassadeurs français, une 
note dans laquelle il rétractait l'économie de la convention 
et faisait ressortir les avantages quelle présentait pour 
nous. Mais il n'y eut pas de notification officielle aux f^iis- 
sances. C'est de cette omission que l'Allemagne se targue 
aujourd'hui, pour passer par dessus notre tête, et entamer 
directement la conversation avec le Sultan Elle se consi- 
dère comme autorisée à ignorer l'accord et à garder sa 
pleine indépendance. 

La presse officieuse d'outre-Rhin convient bien qu'au 
printemps de 1904, M. Delcassé, dans un entretien qu'il 
eut avec l'ambassadeur allemand, le Prince Radolin, 
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exposa les principaux articles de cet accord; qu'il parla 
de rintégrité du territoire marocain et de la souveraineté 
du Sultan, ainsi que du rétablissement de l'ordre sous 
notre autorité pacifique ; mais qu'il ne s'expliqua nulle- 
ment sur la manière dont nous accorderions dans la 
pratique ces deux conceptions : souveraineté du Sultan et 
autorité de la France. 

Et comme en Tunisie, le protectorat français a abouti à 
une exclusion presque complète des intérêts étrangers, et 
qu'une partie de la presse française [Journal des Débats) 
réclame qu'on fasse du Maroc un pendant de la Tunisie, 
TAUemagne considère que ses intérêts ne sont pas 
garantis, puisqu aucun engagement n'a été pris envers 
elle. 

C'est en vain que M. Delcassé a déclaré à l'ambassa- 
deur allemand à Paris, et a fait dire à notre ambassadeur 
à Berlin, que l'application du principe de la liberté 
commerciale était assurée à toutes les nations, et que a si 
un malentendu existait encore, il était tout prêt à le dissi- 
per « (\). L'Allemagne fait la sourde oreille, et refuse de 
causer avec nous, comme nous avons, trop souvent peut- 
être, refusé de le faire avec elle. 

De fait, nous avons, semble-t-il, trop négligé la face 
allemande du problème marocain. Il ne faut pas oublier 
que l'œuvre civilisatrice de la France au Maroc est mic 
sympathiquemeut, parce qu'elle doit favoriser le com- 

(1) Séance de la Ch. du 19 avril 1905 
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inerce; mais que du jour où notre situation politique 
auprès du sultan menacerait leurs intérêts économiques, 
les Puissances montreraient les dents. 

Actuellement notre ministre est à Fez. Il a dans son 
discours à Abd-el-Aziz exprimé Tespoir «< de mener à 
bien la mission qui lui est confiée et qui tend à consolider 
encore l'amitié entre les deux Etats, en assurant à leurs 
intérêts communs la satisfaction qu'ils réclament ». 

Le sultan a répondu : « Soyez le bienvenu, ambassadeur 
respecté; vous ne verrez de notre part que des choses 
agréables » : et nous voulons espérer que, malgré l'atti- 
tude de rAUemagne, M. Saint-René Taillandier pourra 
avoir une conversation utile avec les membres du Maghzen 
et leur faire accepter un plan de réformes. 

Quel sera Tesprit de ces réformes? 

L'exploration psychologique du Maroc nous révèle que 
la religion y est la seule force sociale existante, et que le 
peu d'autorité que le sultan peut avoir sur quelques 
tribus du Bled-el-Maghzen en procède; que, d'autre p&rt, 
si le pays est resté fermé jusqu'ici, c'est par défiance 
moins contre l'étranger conquérant que contre le chrétien 
évangélisateur. 

Il nous faudra donc nous dissimuler derrière le sultan, 
lui faire contresigner nos décrets et nos actes, auxquels il 
communiquera comme un caractère religieux qui les fera 
s'imposer aux croyants avec la force d'un dogme (t). 

(1) LocciipatioQ du Touat, après notre ^tabli3seinent sur le Raat« 
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Notre politique devra être faite de sollicitude pour les 
populations musulmanes, de respect pour leurs traditions, 
leurs lois, leurs coutumes et leurs crovances. 

Et nous avons à notre disposition pour nous aider à 
réaliser ce proi^ ramme de précieux auxiliaires : dans leurs 
rencontres avec les Marocains aux pèlerinages consacrés, 
dans leurs relations quotidiennes d'affaires sur la fron- 
tière, nos Algériens sont à même de renseigner leurs 
frères du Magreb sur les bienfaits de notre domination. 

Développons ce mouvement de conquête morale ; orga- 
nisons une croisade pacifique des nôtres qui iront disant 
ce que nous faisons tous les jours pour les musulmans, et 
qui, par une lente infiltration rongeront peu à peu le 
sous-sol de préjugés sur lequel repose le monde marocain. 

Nifier, à Timbouctou, n'a pas été sans porter un coup à la souve- 
raineté religieuse du sultan. Désormais le Maroc se trouve isolé de 
tous les centres islamiques indépendants. Son raTitaiUement en 
ûdèles est coupé. 

Or, les musulmans de TAfrique du Nord, qui sont de rite matékite, 
ont toujours considère le Sultan comme leur défenseur contre les 
infidèles. C'est ainsi qu'en 1894, lorsqu'ils se sentirent pressés par 
nous, les habitants de Timbouctou envoyèrent une délégation à 
.\loulal-Ha<san. Deux ans après, Si-Ma-el-Aïn, marabout de Chem- 
puit dans TAdrar, fit un voya^^e à la cour chériOenne, dont le but ne 
pouvait élre que de resserrer les liens religieux qui unissent cette 
légion au Maroc. 

Si donc le sultan acceptait francliemenl notre amitié, nous pour- 
rions lui rendre son presti^'e sur ces populations, et en faire comme 
un pape musulman de l'Afrique du Nord. Son influence ainsi accrue 
sur toul ce rite africain pourrait, mise à notre service, nous être 
d'un f^rand secours dans notre politique locale. 



CONCLUSION 311 

Mais gardons-nous au début d'enserrer le Marocain 
dans une administration qui réglementerait trop stricte- 
menttousscsactes. Laissons-lui sesfonctionnairesindipènes, 
quitte à les faire surveiller par des Tunisiens rompus à la 
pratique de nos institutions» et qui nous seront garants 
que la besogne sera bien faite. 

Et, instruits par rexpérience, ne retombons pas dans les 
mêmes errements qu'en Algérie, où nous avons refusé aux 
Musulmans l'égalité politique, alors que nous Taccordions 
aux Juifs qu'ils détestent et qui n'ont rien fait de plus 
qu'eux pour la mériter. 

Réorganisons l'armée, les finances; réformons la justice 
et l'administration des caïds prévaricateurs; et lorsque 
nous aurons réalisé, mieux qu'en Tinscrivant au fronton 
des monuments publics, la belle devise dont nous 
sommes fiers, la sécurité renaîtra, les guerres de çofs à 
çofs disparaîtront ; les populations qui jusqu'alors 
n'avaient qu'un souci, celui de se soustraire le plus 
possible aux bienfaits du poiivoir, ne chercheront plus à 
esïjuiver l'impôt et le recrutement de l'armée deviendra 
facile dans ces tribus de mœurs essentiellement belli- 
queuses. 

Puis nous pourrons songer aux réformes économiques 
et sociales, telles que le développement des services pos- 
taux et télégraphiques, la construction de routes, de ponts, 
de ports, de chemins de fer ; la fondation de banques 
appelées à rendre un grand service (car il ne faut pas 
oublier que le Marocain est particulièrement apte au 
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néfrocc) : enfin rétablissement d'écoles, Tinstallation de 
services d'hygiène et d'assistance. 

Tout cela, ce sera l'œuvre de propagande, Toeuvre 
civilisatrice : pour grande et généreuse qu'elle puisse 
être, elle ne sera qu'un moyen destine à atteindre le but 
que nous nous proposons : la direction politique du 
Maroc. 

Le Maroc est la pierre angulaire de notre empire afri- 
cain. Sans lui, nos possessions d'Algérie ont quelque 
chose d'incomplet ; leur développement peut être entravé ; 
le trait d'union mnnque entre la Berbérie et le Sénégal ; 
l'accès nous est fermé sur l'Atlantique. 

Une autre Puissance, s*insinuant h notre place auprès 
du Sultan, drainerait le commerce à son profit, menacerait 
nos frontières, pourrait prendre telle mesure qui fanati- 
serait les musulmans, et provoquerait une révolte dont 
nous subirions les contre-coups. 

Au lieu cjue, si notre influence domine à Fez, nous 
supprimons tous ces sujets de crainte, et nous acquérons 
du même coup une prépondérance incontestable dans le 
bassin do la Méditerranée occidentale. Le Maroc est riche : 
sou climat doux permet aux Européens d'y vivre et d'y 
prospéier : il peut devenir en même temps qu'un débou- 
ché économi(|ue, un champ d'expansion pour la race, la 
lanizue et l'énergie fian(;aiscs. 

lit au iiioment où nos possessions d'Extrême-Orient 
apparaissent conmic voilées derrière le péril jaune, nous 
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nous reconstituons, aux portes mômes de la France, le 
magnifique domaine colonial que des guerres malheu- 
reuses et une politique imprévoyante et brouillonne nous 
ont fait perdre au xvin* siècle dans l'Amérique du Nord. 
Ce sera la nouvelle France. 

L'œuvre commencée à Alger, continuée à Tunis, s'achè- 
vera à Fez, et la France sera la grande Puissance musul- 
mane dans l'Afrique du Nord. L'héritière des Rois Très- 
Chrétiens qui firent les Croisades, apôtre de l'Islam au 
XX* siècle ! Quel thème aux méditations des penseurs ! 

Alors on ne verra plus le sultan percevoir ses impôts 
à coups de fusils, ni faire une « promotion « de fonction- 
naires lorsque son trésor est vide, pour récolter les dons 
de joyeux avènement. Les tasses de mauvais café ne vien- 
dront plus désormais « épurer » Tadminist ration de ceux 
de ses membres qui ont cessé de plaire. 

Et c'en sera fini des 'Marocains au cerveau borné, qui 
no comprenaient pas les avantages matériels de notre civi- 
lisation ; à qui le télégraphe et les chemins de fer sem- 
blaient inutiles, et dont Erckmann en 1885 résumait en 
ces termes l'opinion sur notre capitale : « Paris est une 
grande ville où il y a beaucoup de monde, beaucoup de 
chevaux et de voitures : on ne doit pas y mourir de faim, 
car on y trouve un grand bâtiment en fer rempli de vic- 
tuailles ; on y voit aussi de grandes boutiques formées de 
plusieurs maisons bâties les unes au-dessus des autres, et 
dans lesquelles on trouve quantités d'étoffes de toutes 
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sortes. Les hommes sont propres et aimables ; mais ils 
ont la faiblesse de se laisser commander par leurs femmes. 
Ces malheureux ne doivent pas beaucoup tenir aux plai- 
sirs de l'amour, car ils n'ont qu une femme et fût-elle laide 
ou vieille, ils sont obligés de s'en contenter. Ils se tra- 
cassent beaucoup pour gagner leur vie, et ont tant d'occu- 
pations qu'ils ne trouvent pas le temps de prier Dieu. Us 
ont rinfamie de traiter les Juifs comme les autres hommes, 
contrairement aux prescriptions du Coran... » 

Et les pages de Loti s'évanouiront ainsi qu'un songe, 
lorsqu'il écrivait : u Magreb sombre, reste bien long- 
temps encore muré, impénétrable aux choses nouvelles ; 
tourne bien le dos à l'Europe et immobilise-toi dans les 
choses passées. Dors bien longtemps, et continue ton vieux 
rêve, afin qu'au moins il y ait un dernier pays où les 
hommes fassent leur prière et où l'argent ne soit pas 
tout. » 



« Le vieux pays immobilisé sous le soleil lourd, avec de 
grandes villes mortes que berce un éternel murmure de 
prière (l) » s'éveillera bercé par le flot de la civilisation. 

Une heure solennelle sonnera alors à l'horloge des 
peuples : régénéré, ouvert à l'esprit nouveau, le Maroc 
sortira de la poudre des siècles où l'Islam l'avait enfoui 



(1) Loti, Au Maroc, 
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comme le vent du désert ensevelit dans un linceul de 
sable le voyageur qui s'attarde 

Une nouvelle page s*ajoutera à son histoire, que la 
France aura mis toute son ardeur, toute sa générosité et 
tout son génie à écrire : c'est dire qu'elle sera belle. 
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Le Président, 
Vu : RENAULT. 

Le Doyen, 
GLASSON. 

Vu et permis d'imprimer : 
Le Vice-Recteur de V Académie de Paris, 

GRÉARD. 
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